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DJIBOUTI 

Au 
carrefour 
des 
rivalités 
impéria­
listes 

Aujourd'hui , ap rès le 
référendum. Djibouti e n 
indépendante. Cette vie 
toire, acqu ise par les 
luttes du peuple et non 
pas oct royée comme le 
prétend Giscard, est déjà 
m e n a c é e . D'une part, 
l ' i m p é r i a l i s m e f r a n ç a i s 
compte bien maintenir sa 
base mi l ta i re . D'autre 
part, l 'URSS, qui arme 
actue l lement l 'Ethiopie, 
cherche à se servir des 
ambitions et des difficul­
tés de la dictature du 
Derg pour s Implanter 
dans cette région d'une 
grande importance strate 
gique au carrefour de la 
mer Rouge et de l 'océan 
Indien 

(LIRE NOTRE 

ARTICLE EN P 81 

• Giscard 
et Chirac 

Paris 
sur l'avenir 
du 
gouvernement 

P. 3 

PS : 

L'unité 
n'est pas 
faite p. 3 

SOMMET DE LONDRES 

CARTER MAINTIENT SES EXIGENCES 

Giscard d'Bstaing. /a président améneain Jimmy Carter, le chancelier Ouest allemand 
H. Schmidt. le premier ministre anglais J. Callaghan et le premier ministre canadien 
P. Trudeau 

Pour le moment, à l'issue 
du sommet qui a réuni 
autour de Carter, è Londres, 
les chefs d'Etat d'Altema 
g ne. de France, de Grande 
Bretagne, du Japon. d'Italie, 
et du Canada, les déclara­

tions officielles se confor 
ment à une harmonie et un 
optimisme de façade. 

Il est vrai que les huit 
c h e l s d 'E tats capital istes, 
qui ont déjà mis quelques 

Une voix dans le désert 
Quand le ministre de la Coopération vient rassurer les 

techniciens français chargés d'exploiter le fer de; 
Mauritanie 
- T F 1 : Vous ave. l'impression que les français après 
votre visite sont rassurés ? 
-Ga l l ey ; Dans les semaines qui viennent, les^efforts 

que fait le gouvernement mauritanien at les mesures de 
sécurité qui me paraissent adaptées au problème me 
semblent de nature è rassurer nos compatriotes. 
- T F 1 : 700 Français, il y a un mois. 75 au/ourd'hui, 
50 au maximum demam. ça veut dire que les Français 
quittent cette mme ? 
- Gatev Oui. pour prendre leur congé, comme leur a 
suggéré le gouvernement mauritanien... 
- T F 1 : Ils étaient assez traumatisés ? 
- Galley : Ils le sont. 

Galley a aboyé . Voi là qui n'arrêtera pas la 
détermination des combattants du Polisario et des 
travailleurs mauritaniens 

vingt millions de travailleurs 
au chômage , ont selon 
Ca l laghan , const i tué une 
«banque d'idées» contre le 
chômage I 

Mais la vague des décla 
talions n'a pas réussi é 
étouffer les fausses notes : 
le sommet aurait décidé de 
bannir tout protectionnisme 
Mais Giscard, interrogé, a 
aussitôt souligné qu'il fau­
drait quand même «organi 
ser la liberté du commerce 
international». 

S u r v i e s questions brû­
lantes de l'industrie nucléai 
re qui opposent de front les 
États Unis è l'Allemagne et 
a la France, il semble clair 
qu'aucun accord n'a pu être 
conclu. 

Le monde capitaliste ceci 
dental en crise voit s a c 
croître le poids des exi 
gences U S et du même 
coup ses contradictions. 

ILIRE NOTRE DOSSIER 
P. 6 ET 71 

Le RPR prépare l'après 78 

D É M A G O G I E 
FASCISAIMTE 
A M O N T B Ê L I A R D 

Le 23 février 1976, interpellé sur le chômage è T F 1 . 
Chirac explique qu'un chômeur qui ne trouve pas de 
travail comme ajusteur, c'est vraiment qu'il ne cherche 
pas. Il était premier ministre, il y avait déjà plus d'un 
million de chômeurs. 

Vendredi soir o Montbôliard, ce même Chirac ose 
affirmer : «Le droit au travail doit entrer dans les faits, et 
c'est pourquoi je vous propose pour les années qui 
viennent de dire solennellement non au chômage». 

Les années qui viennent > Chirac montre le bout de 
l'orerfte ; il prépare ouvertement, si la gauche accède au 
gouvernement, l'utilisation des chômeurs comme masse 
de manœuvre contre le gouvernement de gauche,, 
espérant renouer avec les traditions de la droite la plus 
réactionnaire qui manipulait les chômeurs avant la 
dernière guerre. 

Les travailleurs écarteront de leur chemin ces 
démagogues : la lutte contre le chômage, ce n'est ni 
l'affaire de la gauche qui prévoit nettement, aux dires da 
ses responsables, qu'il y aura après un an de 
gouvernement P S - P C au minimum un million de 
chômeurs ; m l'affaire de la droite dont la politique 
chaque jour secrète le chômage â grande échelle 

Le seul moyen de taira reculer le chômage, c'est la 
lutte, les travailleurs d'Usinor-Thionville et de nombreu­
ses villes de France l'engagent. 

(LIRE NOTRE ARTICLE EN M 

LA CGEE 
ALSTHOM 
DOIT CÉDER 
TOTALEMENT ! 

• Provins : Victoire 
• Saint Ouen : le 
mouvement s'étend 
• Ivry : vers une seconde 
grève 

Provins, Ivry, St Ouen, autant d'usines du trust 
Alsihom. autant de luttes qui s'y déroulent* certaines 
dep'iis plusieurs semaines, soit avec arrêt total du 
travail soi: sous des formes larvées, par l'organisation de 
débrayages quotidiens. 

Ce combat opiniâtre de milliers de travailleurs d'un 
même frust montre ta voie è suivre et vient de porter ses 
premiers fruits : à Provins, ils ont ga^né I Dans les 
autres usines, forts de cette première victoire, les 
ouvriers poursuivent ta bataille contre le blocage de leurs 
salaires I 

[LIRE NOTRE ARTICLE EN P fil 
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POLITIQUE 
La résistance gaulliste 

LA RECONSTRUCTION 
DE L'APPAREIL D'ÉTAT 

1975 ; le gouvernement de Giscard décide que le 8 
mal 1946 ne sera plus lête nationale 

1977 du RPR au PCf . en passant par le parti 
socialiste, toutes les formations en quête d'élec­
teurs cherchent à donner un éclat particulier à leur 
célébrat ion de la défaite de l'Allemagne nazie. 
Giscard lui même, en voyage à Londres, se rend au 
siège de la « F r a n c e L ib re» où travaillait De Gaulle. 

Ce qui aura été le plus remarqué, ce dimanche, 
c'est certainement l'agitation du nouveau maire de 
Paris. A u moment où les élections de 78 se 
préparent déjà, rien d'étonnant si l'ancien parti 
gaulliste se souvient brusquement qu'il a . des 
années durant, fondé une bonne partie de sa 
popularité sur l'action de son chef pendant la 
résistance. Mais deux questions se posent : qu'a 
été la résistance gaulliste ? Qu'est ce que l'appareil 
politique gaulliste a ft voir avec la résistance ? 

Alors que sur le territoi­
re occupé monts de plus en 
plus haut le chant des par­
tisans, de l'autre côté de la 
Manche, de Gaulle a lancé 
son appel «histor ique» : 
l'appel du 18 juin. Histori­
que, peut être, mail pas 
pour la réalité de l'écho 
qu'il trouve i ce moment 
dans le peuple. Il lui man­
que ce qut, pour les Fran­
çois confrontés è l'occu­
pant nazi, est l'essentiel : 
le contact direct avec la 
réalité. 

A l'attaque, les ordres vou­
lus seront donnés...)*- S'é-
rigeant en «chef provi­
dentiels, il ne reconnaît 
comme organisation de la 
résistance que la sienne, le 
BCRA (Bureau Central de 
Renseignement et d'Ac­
tion) qui aura comme théo­
rie celle des «deux enne 
miss, (le fascisme et le 
communisme). et comme 
premiers réseaux, les an­
ciens de la «Cagoule» (sec 
te fasciste de l'époque). 

Les conceptions des 

De Gaulle «le libérateur de la France» ? à l'Hâte! de Ville de 
Nice le 9 avril 1945 

Dès cet appel. De Gaulle 
travaille è la mise en place 
de l'organisation de la 
«France L ibre» . Ses ré­
seaux, constitués da spé­
cialistes formés par les ser -
vices secrets anglais, ou re­
prenant leurs méthodes, se 
rassemblent en une institu­
tion secrète portant la mer 
que da sa classa : «La 
guerre doit être conduite 
par ceux qui en ont la char­
ge» disait De Gaulle, et 
justifiant ainsi l'attentisme 
il montre clairement son 
mépris pour les travailleurs 
qui combattent alors : «La 
consigne que fa donne pour 
le territoire occupé, c'est 
de ne pas tuer d'Allemends 
au contraire, dès que nous 
seront en mesure de passer 

chefs du BCRA sont signi­
ficatives : ils refusent l'ac­
tion armée en lui opposant 
l'organisation, prétextant 
qu'il vaut mieux implanter 
un appareil complet avec 
hiérarchie avant d'engager 
l'action. * 

La bureaucratisation de 
cet organisme va à rencon­
tre des mesuras de sécuri­
té (constitution de fi­
chiers...). La déclenche­
ment éventuel de l'action 
est subordonnée au débar­
quement des forces alliées. 
Cette attentisme est à met 
tre en relation, avec la poli­
tique globale des impéria­
listes ; Trumen, sénateur, 
écrivit le 24 juin 1941, dans 
le New York Times, «Si 

nous voyons l'Allemagne 
prendre le dessus nous de­
vrons aider la Russie, at si 
les chances sont du côté de 
la Russie, nous devrons ei-
der l'Allemagne, de sorte 
qu'il y ait le plus de tués 
possible». Et un observa­
teur américain d'ajouter : 
«Les cyniques ont compris 
que les Anglais dépen­
saient sans compter les 
vies russes» ! 

Cette logique de l'atten­
tisme permet également de 
refuser aux FTP le para-
chutage d'armes, dont le 
manque important fut la 
cause de nombreux morts 
inutiles de partisans. 

La situation sur le terrain 
et la situation internationa­
le amènent de Geulle à 
transformer ses positions t 
las succès des FTP et leur 
popularité croissante lui 

font peur et un processus 
d'unification des forces de 
la résistance, permettant 
un contrôle plus étroit sur 
celles-ci. débouche sur la 
constitution des FFI iFor-
ces française de C intérieur) 

Mais l'état-major FF I est 
è peine créé que se met en 
place un organisme de liai­
son des FTPF . Le but re 
cherché était de séparer les 
FFI des masses, les mettre 
sous la direction du B C R A 
et ainsi, paralyser l'insur­
rection populaire. Pour ce 
faire, le plan prévoyait de 
concentrer les forces pa­
triotiques A des endroits 
«stratégiques» . résultats : 
Les Glières et le Ver 
cors I Le dernier télégram­
me du commandant du 
Vercors suffit è résumer le 
drame ; «Et nous serons 
d'accord avec lia popula 
tion) pour dira que ceux qui 

sont A Londres et A Alger, 
n'ont rien compris è la si­
tuation dans laquelle nous 
nous trouvons et sont A 
considérer comme des cri­
minels et des lèches la. 

» 
Enfin, le débarquement 

faisant entrer la guerre 
dans une phase nouvelle, 
tout est mis en œuvre pour 
ôier toute initiative aux 
masses et aux partisans : 
«Freiner au maximum acti­
vité, guérilla... rompre 
partout contact dans mesu­
re du possible pour per­
mettre phase réorganisa­
tion... éviter gros rassem­
blements, constituer petits 
groupes isolés», et «re­
prendre le travail immédia­
tement et en ordre dès que 
les forces alliés arrivant». 

Tout l'appareil mis en 
place, depuis 4 1 . est plus 
une structure de parti bien 
organisé, qu'une arme effi­

cace contre les nazis. L'en­
cadrement est fait de «spé­
cialistes», c'est-è-dire de 
militaires de carrières ou 
d'anciens miliciens. Tous 
ces gens ont servi à trouver 
des hommes, sur lesquels 
on peut compter ; le repré­
sentant de de Gaulle en 
France l'explique : «...al 
dans chaque arrondisse­
ment, nous disposons de 
quelques hommes èpouvés 
nous obtiendrons facile­
ment les listes de patrio­
tes...». La bourgeoisie 
gaulliste s'est donc donnée 
beaucoup de peine pour or 
ganiser sa résistance. Le 
problème, c'est de trouver 
contre qui elle voulait sur­
tout résister ( Monsieur 
Harnmunn ambassadeur 
des Etats Unis è Moscou, 
dira plus tard : «Il est vrai 
que de Gaulle a plus pensé 
A la façon de prendre le 
pouvoir qu 'A celle de la li­
bérer» f 

Le mouvement gaulliste 

COMMENT ON SE SERT DE 
LA GUERRE DU PEUPLE 

L'infrastructure mise an 
place par de Gaulle, è travers 
son réseau de résistance, 
dans le but principal de créer 
les bases d'une future orga­
nisation, va non seulement 
fournir l'appareil étatique lui 
permettant d'accéder au 
pouvoir en 1945. mais il 
constituera également le for­
ce politique bourgeoise la 
plus marquante des trente 
dernières années. Ce sera la 
base de la constitution du 
RPF en 1947 et, plus tard, de 
la V1 république. 

Dès 1944. de Gaulle s'est 
entouré d'hommes qui ne le 
quitteront pratiquement ja­
mais plus. Cette «équipe», A 
(revers lé travail de constitu­
tion des réseaux de résis­
tance gaulliste, s'appuie prin­
cipalement sur des représen­
tants des finances et du 
commerce, sur certains offi­
ciers de I armée de Pétam et 
sur des fonctionnaires du 
gouvernement de Vichy, 
parmi les moins compromis, 
qui sentaient le vent tourner. 

Car les nazis partis, il res­
tait le peuple armé. Le dia­
ble, c'était le «bolehévisme» 
qui eut le pouvoir magique 
de réconcilier tous les nota­
bles et autres grandes famil 
les, qui durant quatre ans 
avaient acclamé Pétain, avec 
les exilés, rentrant triom­
phalement. L'exemple de la 
«Libération» de la Bretagne 
par ces messieurs donne une 
image réaliste de la tragique 
dérision que fut la réorgani­
sation politique de la France. 
Derrière les chars alliés, sui­
vaient de cocasses carava­
nes composées de hauts 
fonctionnaires (en t'occuren-
ce un certain M. de Chevi 
gné. envoyé de de Gaullei. 
d'une garde militaire Ion ne 
sait ïamais I) et, innovation 
spectaculaire, d'un tribunal 
militaire ambulant I Cet ap­
pareil dérisoire distribuait les 

préfets et les sous préfets au 
fur et è mesure de son avan­
cée, personnages que Ion 
avait déjè sur un fichier, ou, 
à défaut, que l'on prenait 
parmi les gros propriétaires 
locaux. Les relations passées 
de ceux-ci avec les pétaims-
tas, c'était déjè de ta vieite 
histoire. C'est ainsi qu'un de 
ces «élus», n'ayant pas 
d'uniforme de sous-préfet, le 
demanda A son prédéces 
seur. Calui-ci. magnanime le 
lui céda volontiers, non sans 
indiquer :« Assurément... 
mais un conseil, n'oubliez 
pas de faire changer les 
boutons, les mens portaient 
la francisque. » I 

Ainsi, tous les noms 
recueillis par les services de 
de Gaulle pendant de longs 
mois furent Investis des 
pouvoirs locaux ou régio­
naux.-

Ces réseaux fourniraient les 
cadres régionaux des futurs 
partis gaullistes ainsi qu'une 
grande partie du personnel 
politique de la V* république. 
Ainsi une circulaire interne 
du RPF indique : «Il n'est 
pas question de taire fusion 
ner les mouvements de ré 
sistance... mais d'y trouver 
des militants irréprochables 
et d'y recruter des adhé 
rents». 

Mais la Résistance ne ser­
vit pas seulement au mouve­
ment gaulliste du point de 
vue de l'infrastructure. Le 
souvenir, bien dénaturé il est 
vrai, de cette page de l'his­
toire française, sera le cheval 
de bataille de la propagande 
gaulliste durant toute son 
existence. L'image de mar 
que de de Gaulle sera celle 
du «souvenir» de la France, 
et l'on ne cassera de bien la 
polir. Les thèmes d'indé 
pendance nationale, de gran 
deur de la France, si chers 
aux gaullistes, permettent de 
n w n n r in caractère de 

classe de ces conceptions at 
d'obtenir un large consen­
sus, aussi bien avec le RPF 
qu'avec l'UNR et, dans une 
moindre mesure, avec 
l'UDR, mouvements qui eu­
rent un caractère de masse 
non négligeable. Dans son 
appel è rejoindre le RPF. 
après avoir souligné «L 'effort 
héroïque» pour «orgeniser la 
résistance nationale qui nous 
a permis de sortir dans les 
rangs des vainqueurs du plus 
grand drame de notre his­
toire, de Gaulle conclut, 
/'invrte A se fôindre A moi 
dans le Rassemblement fou 
tes les Françaises et tous les 
Français qui veulent s'unir 
pour le salut commun, 
comme ils l'ont tait hier pour 
le libération et la victoire de 
la France....». 

Ce qui est significatif dans 
cet apparerf, c'est qu'il va 
suivre toute la carrière politi­
que de de Gaulle, et môme, 
pour une part importante, 
lui survivre I Fin 1945, 
l'équipe qui formera la V* 
république en 1958 est déjè 
pratiquement en place ; Ca-
pitant, Malraux. Michelot. 
Soustese. Debré, Pompidou, 
C ha ban Delmas. Fouchet A 
qui l'on confie des taches d 
l'étranger ainsi que Roger 
Frey, envoyé en mission en 
Extrême Orient. 

Quelques homme» nou­
veaux ou proches du mou­
vement gaulliste le rejoin­
dront A la création du RPF : 
c'est le cas d'Albin Chai an-
don, Michel Habib Deloncle. 
Christian de la Malène et 
bien d'autres. 

Après 1947, rares sont les 
nouveaux : même ceux 
comme Y von Bourges ou 
Maurice Herzog, apparus 
plus tard, étaient déu) dans 
'appareil. L'exception fut 
Alain Peyrefitte. «découvert» 
ep 1958. En 1960, Roger 
Frey se plaisait A dire : «...Il 

n'y a pas deux ans que nous 
sommes embarqués avec le 
général, d y a pratiquement 
vingt ans pour la plupart 
d'entre nous. ». 

Mais, de 1958 à 1974, le 
gaullisme se confond avec 
l'appareil d'Etat Faire carriè­
re, pour la génération da 
responsables bourgeois qui 
monte, c'est généralement 
s'intégrer A ce double appa­
reil. Pompidou, le président 
successour de de Gaulle, 
mais non résistant, va facili­
ter cette «relève», en môme 
temps qu'il amorce le tour­
nant de la révision de la poli­
tique gauliste. L'élection 
présidentielle de 1974, qui 
verra l'échec de Chaban-
Delmas, consacre le déclin 
des anciens «barons» de 
l'UDR Chirac, le transfuge 
qui a roué Giscard contre 
eux, nommé premier minis­
tre, les élimine sans coup 
férir de la direction du mou­
vement. 

Désormais, ce noyau RPR 
qui, le temps d'une campa­
gne électorale, se découvre 
une fibre «résistance», n'a 
en réalité rien A revendiquer 
de la Résistance : d'une 
part, parce que le gaullisme 
n'a pas été le cœur de la 
lutte patriotique populaire 
contre les nazis ; mais aussi 
parce que les nouveaux diri­
geants du RPR n'ont rien à 
voir, ni da près ni de loin, 
avec cette «résistance» gaul­
liste». Au contraire : las 
Chirac, les Monod. lea 
Guéna, les Labbé, les Juillet 
et les Garaud, ont construit 
leur carrière sur la liquidation 
des «gaullistes historiques». 
Chirac aura beau ranimer 
toutes les flammes sous tous 
les Arcs de Triomphe, 1 ne 
fera pas oublier une chose : 
quand Giscard a décidé que 
le 8 mai 1945 ne serait plus 
fête nationale, il était son 
premier ministre. 
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POLITIQUE 
PS 

LA CAMPAGNE DU CONGRES 
EST OUVERTE 

Pas d'entente CERES-Majorité 
Quand le comité directeur du PS s'eat réuni , 

samedi, les jeux étalent pratiquement faits. D'une 
part. Mitterand et lu majorité du parti réclamaient 
du Ceres qu'il abandonne toute forme organisée lui 
permettant de maintenir son existence en tant que 
• c " - - plus aucun local, plus de finances, plus de 

prises de positions publiques propres. De l'autre 
cô té , le Ceres affirmait qu'avant tout, il fallait que 
le débat politique s'engage, après quoi. Il devien­
drait possible d'aborder ces questions d organisa 
tion. 

La motion de la majorité, 
proposée pour le congrès qui 
se tiendra en juin, contenant 
explicitement ces exigences, 
la «synthèse» n'était évi­
demment pas possible. Avec 
elle, s'éloignait, pour la 
CERES, la perspective de 
participer è nouveau à la di 
rection du parti socialiste, 
poste dont il se trouve écarté 
depuis lo congrès de Pau en 
1975. Rien d'ici le congrès, 
n'est cependant encore tran­
ché définitivement ; les se­
maines qui viennent seront 
essentiellement marquées 
par la campagne électorale 
interne au parti. Selon les 
rapports de forces qui se 
dessineront, las canes pour­
ront alors, le cas échaéant. 
être redistribuées. 

I REFLEXE UNANIMISTE 
ET CHANTAGE 

A LA DEMISSION 

De part et d'autre, sur 
quoi vont donc s'appuyer les 
deux grandes fractions du 
parti socialiste pour assurer 
leur audience ? Du coté de la 
«majorité», les avantages 
sont connus : d'abord, le PS 
est maintenant bien près de 
parvenir au pouvoir. Rester A 
l'écart de son équipe diri­
geante, c'est se condamner 
a ne pas profiter, le moment 
venu, des postes qui seront 
a prendre. La majorité du 
parti, en acceptant ou non 
de partager la direction, tient 
lè un instrument de pression 
à l'égard des persoruialitée 
de son opposition. 

Vis A vis de la masse des 
adhérents, la proximité de la 
victoire est aussi de nature A 
développer les réflexes • una­
nimités » : tenir le raisonne­
ment «è quoi bon nous 
diviser alors qu'unis nous 
pouvons gagner» est certai­
nement payant dans la 
période. Il s'y ajoute le rôle 
joué personnellement par 
Mitterrand : l'ensemble du 
parti socialiste compte evi 
demment sur lui pour mener 
la gauche A la victoire en 78. 
Or le premier secrétaire vient 
de s'aviser de manier le 
chantage A la démission : il 
menace, au cas où le CERES 
remporterait dans un trop 
grand nombre de fédérations 
au cours de la préparation du 
congres, d'abandonner son 
poste. Qu'il en ait sérieu­
sement l'intention, on peut 
en douter ; en tout cas, il fait 
courir le bruit... histoire de 
susciter un réflexe de ras­
semblement autour de sa 
personne. 

N O U V E A U T É PS 

De son côté, le CERES ne 
manque pas d'atouts. En 
effet, le parti socialiste, 
nouvelle formule, s'est déve­
loppé dans le cadre de l'unité 
avec le PCF. Il a signé un 
programme commun qui 

lit planer de savantes 
ambiguïtés sur des questions 
telles que la nature et l'é­
tendue des nationalisations 
qu'il s'agirait effectivement 
de réaliser. De ce fart, une 
séné de nouveaux adhérents 
sont venus au PS sur la base 
de l'idée que ce parti était en 
train de rompue avec le 
réformisme classique de la 
vieille SFIO. Les positions 
nettement en retrait prises 
par la direction du parti 
socialiste A l'occasion de la 
renégociation du programme 
commun pourraient, de ce 
côté IA susciter des réactions 
de désapprobation. 

UNE COMPOSANTE 
EN DECOMPOSITION 

De plus, les composantes 
du parti socialiste laissent 
espérer au CERES de mordre 
sur un nouvel électorat. En 
effet, A l'automne 1974, le 
parti socialiste s'est gonflé 
de l'apport d'une séné 
d'adhérents venus tant du 
PSU que de la CFDT A 
l'occasion des «Assises pour 
le socialisme». Or, ces mili­
tants ne se retrouvent pas 
forcément très bien dans les 
positions prises aujourd'hui 
par leurs anciens leaders. 
Notamment, l'absorption de 
Rocard par la majorité du 
parti, même si elle n'implique 
pas de sa part l'abandon de 
son groupe de pression 
personnel, consacre sa rup­
ture avec les thèmes «gau­
chistes» volontiers agités 
autrefois dans ces milieux. 
La déception pourrait, IA 
aussi, apporter de nouveaux 
suffrages a une opposition 
interne qui présente un 
visage «de gauche». 

Mitterand et Chevènement : les frères ennemis du PS 

PORTES ENTREBAILLEES 

A quel point le résultat est 
aujourd'hui incertain, on 
peut en juger par un article 
paru hier dans le «Nouvel 
Observateur», généralement 
peu suspect de compleisan 
ce envers le C E R E S : l'heb­
domadaire de Perdriel, cer­
tainement au courant que la 
«synthèse» ne pourrait se 
faire A l'occasion du comité 
directeur de ce week-end 

laissait néanmoins entendre 
que la porte n'était pas 
définitivement fermée pour 
une évenluelle participation 
du CERES A la direction lors 
du congres de Nantes, en 
juin prochain Pendant plu­
sieurs semaines, les adver 
saires vont donc s'affronter. 
Ce qu'ils décideront finale 
ment, voilé qui n'est pas 
encore tranché. 

Jean LERMET 

Troupes d'assaut 
«Puisque le chef du RPR a lancé ses troupes è l'assaut 

du parti radical, il me rencontrera» : c'est ce que vient de 
déclarer J J S S A Nancy, où il a posé sa candidature A la 
présidence du parti radical. Il a répété que si Giscard n'a 
pas été suffisamment «réformateur», c'est «par crainte 
d'une partie de la ma/orité parlementaire ». c'est A-dire du 
RPR. 

Pendant ce temps, les troupes de Chirac agissaient de 
leur côté : Edgar Faure, qui vient de rentrer chez les 
radicaux tout en restant apparenté RPR à l'assemblée, 
rencontrait 25 présidents de fédérations départementales 
radicales : c'est Jacqueline Nebout, candidate A Paris sur 
les listes Chirac, qui avait pris leur tète. L'Edgar n'a pas 
précisé s'il était lui aussi candidat A la présidence du 
parti. Mais c'est un secret de polichinelle. 

Télé-visions 

>rre se déclarait 
•visu,n après 78 
lu'il était 
dise or oo 

partisan de 
Interrogé è 

prêt A en discuter 
supplémentaire et avec le PS. Une pomme de 

quelle pomme I 
Gaston dépassé sur sa droite par Marchais ? 

e Les radicaux de gauche avaient annoncé jeudi dernier 
qu'ils proposeraient l'abandon du monopole d'Etat sur la 
radio et la télévision lors de la renégociation du 
Programme Commun. 

Leroy vient de se déclarer contre , une autre pomme 
de discorde. Le panier est bientôt plein I 

ici londres 
< // n'y a pas d'endroit où a4 sort plus naturel de célébrer 

le souvenir du 8 mai 1945 que devant cette maison qui a 
été le siège du commandement des forces françaises 
libres pendant toute la durée du combat, de 1940 à 
1945». C'est la déclaration de Giscard è Londres, où il 

était allô déposer une gerbe devant le siège de 
l'organisation gaulliste en Angleterre. Les maquisards du 
Ver cors ou des Glières, ceux qu'il a appelés «ses 
camarades de combat», auraient peut être pu lui 
suggérer des endroi's encore plus «naturels». 

Mal barré 
La commission des lois et des finances de l'assemblée 

nationale a rejeté le projet gouvernemental sur la taxe 
professionnelle. Dé|A. le débat sur cette question avait 
été l'année dernière l'occasion d'un assaut de 
surenchères pro patronales ; c'est reparti pour un tour, 
pour le début do la semaine prochaine. 

ps du sud 
A peine paru du comité directeur du parti socialiste. 

Mitterrand s'est précipité A Madrid, pour assister A une 
réunion des dirigeants des partis socialistes d'Europe du 
Sud. Marchais et les au-res dirigeants révisionnistes de la 
même région l'avaient déjè précédé sur ce terrain. On n'a 
pas préciser si , A cette occasion, le premier secrétaire du 
P S demanderait A Soares la meilleurs recette pour se 
débarrasser du PCF une fois qu'ils seront au 
gouvernement ensemble. 

Giscard et Chirac 

PARIS SUR L'AVENIR 
L'hypothèse d'une crée 

parlementaire suscitant la 
chute du gouvernement Bar 
re et des élections anticipées 
reste une préoccupation im­
portante pour les leaders de 
la «majorité». Les deux 
prises de position les plus 
récentes sont venues de 
Giscard et de Chirac eux-
mêmes. 

Dans une interview A 
('«Express» le président de 
la République a menacé 
après coup : si le RPR 
n'avait pas voté la confiance 
à Barre sur son plan-bis. il 
aurait, dit-il, dissous le Par 
lement ; on voit d'ailleurs 
mal ce qu'il aurait pu faire 
d'autre. Mais, on s'en dou­
tait, Giscard ne parlaii pas 
que du passé II a aussi 
évoqué l'attitude que le RPR 
prendra au cours des semai 
nés A venir. Lu dessus, il a 
fait une distinction entre les 
textes non prioniaircs ei 
ceux que lt- <i'..ivt>riH?noni 

comme impor-considérerait 
tants. 

Dans le premier cas, le 
gouvernement admettra d'ê­
tre mis en minorité ; dans le 
deuxième, il utilisera une 
procédure dite de la «cen­
sure provoquée» : en enga­
geant sa responsabilité sur 
un texte, u contraindra ceux 
qui y sont opposés A 
présenter une motion de 
censure, faute de quoi la loi 
serait considérée comme 
automatiquement adoptée. 
Celte procédure contrain­
drait les chiraquiens A pren 
dre l'initiative de renverser le 
gouverne ment, en mêlant 
leurs voix a celles des 
dépu'.ôs du PCF et du PS . 

La résultat, c'est que 
Giscard autorise le RPR A 
continuer son (eu de con-
luva'iori. à condition que ce 
soil sur des sujets que le 
gouviirnemenl ne considère 
p.is « m i 'm- essentiels. Il 

pourrait en être ainsi de la 
'axe professionnelle, qui 
vient en discussion cette 
semaine. Lo projet d'élection 
du Parlement européen au 
suffrage universel appartient 
évidemment A l'autre caté­
gorie. 

En même temps, Giscard 
a réaffirmé quo Barre devait 
à ses yeux être le chef de la 
majorité : «La majorité, ce 
n'est pas un parti. Le leader 
de la camp.ygne majoritaire 
sera bien le premier rrurus 
tre». Il a aussi exigé que les 
anciens gaullistes acceptent 
un texte commun qui ser 
virait de programme A la 
«majorité» pour les élec-
linnt. 

Chirac, par avance, avait 
déjà repoussé toutes ces 
suggestions D'une part, è 
propos des lo-s présentées 
au Parlement, sans entrer, 
dans les disiinctions de Gis 
card, il u affirmé : <\Si le 
RPR est en désaccord, il en 

tirera les conséquences en 
votant contre Ce n'est pas 
pour autant qu'il y aura une 
crise de la ma/ontê ou de la 
société. Je n'imagine pas un 
seul instant que le premier 
ministic puisse pratiquer a 
l'égard du RPR une politique 
de provocation Ce serait 
maladroit». 

Par ailleurs, au sujet de la 
direction de la «majorité» : 
«Quand le président Giscard 
d'Estaing a défini te 29 avril 
dernier quelle était la res­
ponsabilité du nouveau gou 
vernement Barre. 4 en a 
exclu les affaires politiques 
en affirmant clairement que 
le gouvernement ne devait 
pas se mêler des affaires 
politiques e; électorales, et 
/e n'imagine pas é cet égard 
qu'il ait pu changer d'avis* 
Autre fin de non n-cevmf 
opposée .in pfesartaril <!*• l.i 
République. Enfin, II" |Mési 
dan du RPR l'util pii'iuini n 
à SnrhailX rmiui - l'.iiloph.Mi 

d'un programme commun 
de la «majorité». 

Depuis le débat parlomen-
laire fait de pan et d'autre 
par une des deux compo­
sâmes de la «majorité» 
conduit A une nouvelle 
•m[Visse La question de la 
possibilité d'élections antici­
pées reste donc ouverte. 

A BON ENTENDEUR.. . 

Dans son interview à 
TftExpress», Giscard a 
affirmé que la campa­
gne du printemps der 
nier, visant è accrêdi 
ter sa «faiblesse» et sa 
«fragilité» avait été 
«orchestrée» et qu'elle 
ne venait nullement de 
l opposition. Chirac, 
qui était alors le pre­
mier ministre de Gis 
c.ird. aura certaine­
ment compris à qui ce 
.fist-aurs s'adresse. 
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POLITIQUE 
Montbéliard : contre le plan Barre 

CHIRAC VEUT S'AFFIRMER 
COMME CHEF DE LA MAJORITÉ 

A la suite du repas Ch i rac -Bar re , vendredi, les 
prétendants é la direction de la majorité semblaient 
vouloir donner l'illusion d'une vo lon té d'apaise­
ment . Pourtant, s i l'on examine ce que l'on sait de 
ces entret iens, il n'en est rien et seul le ton de la 
rencontre semble avoir été «cordial». 

Les sujets de désaccord ne manquent pas : bien 
qu'en parole, Chirac soutienne la politique écono ­
mique et f inancière du premier ministre, les 
attaques contre cel le -c i ne s e sont pas faites attendre 
quelques heures plus tard. 

L'attitude par rapport à 
l'opposition ? Chirac pense 
toujours que celle du gou­
vernement est trop molle. 

De plus Chirac met en 
garde Barre pour que le 
gouvernement ne présente 
pas à l'assemblée des tex­
tes que le RPR ne pourrait 
voter... Chirac refuse de 
sa porter garant de l 'atti ­
tude de sa formation d'ici 
les élections et refuse par 
la même occasion un pro­
gramme commun de la 
droite suggéré par Giscard. 

A Montbél iard , vendre­
di soir, où Chirac présidait 
le I " grand rassemble­
ment régional du R P R , de­
puis les municipales, il n 'a 
pas hésité à s 'aff i rmer 
comme chef de la majorité 

Dimanche 8 avril è 
13 h 30, à la question 
d'un journaliste de RTL 
« C o n s i d é r e z vous M. 
Barre c o m m e le chef 
de la majorité ?» Chi­
rac a répondu : « I l faut 
le demander au prési ­
dent de la répub l ique» . 

en cultivant le style d'ap­
prenti dictateur dénoncé 
avec force par les mani­
festants du l * ' m a i . 

Lors de ce meeting, «au 
nom du p a y s » , Chirac s ' a ­
dresse aux Français pour 
mieux attaquer le gouver­
nement et dénonce la 
«pseudo fatalité des aban­
dons» «avec une autorité 
qui ne vient pas de moi 
mais de l'instinct national» 

«L'instinct» lui indiquant 
qu'un million et demi de 
chômeurs c'est une situa­
tion explosive, Chirac a dé­
cidé de faire démagogique-
ment de l'emploi son che­
val de bataille. Cela ne 
manque pas de sel de sa 
part, lui qui était 1* r minis­
tre il y a 9 mois, à peine. 
Les plans Barre mettent la 
lutte contre l'inflation com­
me objectif principal, Chi ­
rac, lu i , donne la priorité à 
la lutte contre le chômage, 
nie droit au travail doit en­
trer dans les faits, et c 'est 
pourquoi je vous propose 
pour les années qui vien-

Derrière le sourire de Chirac se profilent les képis de l'Etat 
policier. 

nent de dire solennelle­
ment : non au chômage, et 
pour atteindre ce noble ob­
jectif, il part de l'idée 
qu'ail est absurde de con­
sacrer des crédits considé­
rables à aider des inactifs 
alors qu'une utilisation dif-
rérente de l'argent public 
pourrait permettre de dé­
velopper des activités nou­
velles, créatrices d'em­
ploi». 

«La nouvelle politique de 
l'économie» a une étrange 
odeur de réchauffé. 

e Le retour aux sources de 
la planification française 
e Une heure de liberté et 
de dynamisme pour nos en­
treprises 
e Le progrès de la partici­
pation et de la politique 
conjoncturelle. 

Que veut suggérer Chi ­
rac sinon que l'économie 
-plan Barre ou pas- va à la 
dér ive- qu'il est le meilleur 
défenseur des P M E et. 

qu'il est le plus gaulliste en 
reprenant ce thème usé de 
la participation. Se dire 
partisan de la «pol it ique 
contractuelle» alors que la 
bourgeoisie n'en a mani­
festement plus les moyens 
c'est le seul moyen que voit 
Chirac pour freiner le glis­
sement de FO notamment 
vers l'Union de la gauche. 

Terminer une attaque en 
règle, presque systémati­
que contre la politique du 
gouvernement par un ap­
pel «au nom de notre his ­
to i re» , et de « l ' inst inct na­
tional» à un regroupement 
de la majorité derrière lui , 
voilà ce qu' i l faut pour con­
firmer les divisions de la 
droite. 

Seule, l 'Humanité, f idè­
le à elle même classe ce 
discours «parmi les actes 
quotidiens de soutien du 
RPR au premier ministre». 

François M A R C H A D I E R 

Chirac et la lutte 
contre le chômage 
du temps où il était 

premier ministre 

Le 15 janvier . Chirac déclarait à un colloque organisé 
par le journal patronal, «l 'Expansion» : «les ventes 
d'armes procurent du travail à de nombreux ouvriers ce 
qui est particulièrement utile dans la période de chômage 
actuel». 

Ce sont las racistes d'Afrique du sud qui vont se 
réjouir que Chirac désigne le chômage comme cible 
principale I 

Le 23 février 76, interpelé sur T F 1 par un chômeur, 
Chirac lui répond : «S/ vous ne trouvez pas de travail 
comme ajusteur, c'est vraiment que vous n'en cherchez 
pas», et il poursuit : nUn pays dans lequel il y a 900 000 
chômeurs mais où il y a deux millions de travailleurs 
immigrés, n'est pas un pays dans lequel le problème de 
l'emploi est insoluble». 

Le 24 juin 76 sur Antenne 2, Chirac expliquait mieux 
qu'il ne l'a fait à Montbéliard sa conception de la lutte 
contre le chômage : «Faire la chasse aux abus». 

Qui doit être le chef 
de la majorité ? 

Voilà une épineuse question : certains journaux parlent 
de «chef légitime» par opposition au «chef constitution­
nel». Chirac lui, il y a treize mois, ne faisait pas de si 
subtiles distinctions. Il déclarait sur RMC le 15.4.76 : 

«Le chef de la majorité, c'est le président de la 
république. Le premier ministre est l'animateur de la 
majorité présidentielle.» Le même jour, il déclarait : «// 
faut s'abstenir de toute déclaration polémique lace è 
l'opposition». 

N FOR MATIONS GÉNÉRALES 

Ekofisk : 
pour la compagnie, 

ca n'a rien coûté 

«Grâce au colmatage rapide du puits Bravo, les pertes 
financières du consortium resteront finalement très faibles. 
Elles sont de toute façon couvertes par l'assurance. La 
catastrophe n'aura donc pas d'incidence sur les résultats 
des exercices d'Elf-Aquitaine, Pétrofina. et Norsk Hydro.» 
(Les Echos du 6 mail. 

Les conséquences pour la faune et la flore, de la 
catastrophe d'Ekofisk ne rentrent pas dans les comptes des 
compagnies pétrolières. A ce prix, pourquoi dépenseraient-
elles de l'argent pour renforcer la sécurité de leurs 
installations de forage en mer ? 

Le ministre norvégien de l'industrie a déclaré qu'il n'était 
plus question d'autoriser des essais de forage pétroliers au 
nord du 62' parallèle en 1978. 

Directeur de laboratoire 
inculpé 

d'homicide involontaire 
En décembre 1975. Mme Odette Thiebau. mère de cinq 

enfants et Mme Yvonne Oberlé, 64 ans décédaient à la 
suite de l'injection d'un sérum non stérile à l'hôpital 
d'Epinay. Plusieurs autres malades qui avaient reçu du 
sérum du même lot avaient été victimes de troubles. Des 
analyses effectuées sur ce lot de sérum révélaient que ce 
sérum contenait des bactéries. Le directeur des 
laboratoires «Fandre» qui ont produit le sérum incriminé a 
été inculpé d'homicide involontaire. 

PEYREFITTE TENTE 
DE RAPIÉCER 
L'APPAREIL 
JUDICIAIRE 

Le nouvel homme vert du 
gouvernement, l 'académi­
cien Alain Peyreffite qui 
diagnostiqua le «Mal Fran­
ç a i s » , voudrait appliquer 
quelques cataplasmes au 
corps judiciaire qui est pa­
rait-il sérieusement malade. 
Malade mais encore effica­
ce. Peyrefitte constate que 
ses sanctions sont «plus for­
tes qu'elles n'étaient naguè­
re. La tendance actuelle des 
magistrats n'est pas au 
laxisme. Nous avons plus de 
33 mille prisonniers. Nous 
atteignons une limite». S i de 
ce côté le ministre est 
satisfait. 

Il s'inquiète par contre du 
manque d'effectifs, parlant 
devant le congrès autonome 
des fonctionnaires de justi­
ce, les greffiers, il constate : 
-La situation des effectifs 
des secrétaires greffiers est 
•ilarmante. Il faut sept mois 
•i la cour d'Aix en Provence 
pour délivrer l'original d'un 
^irrêt. quatre mois au tribu 
«.)/ de Dunkerque pour four 
nir un extrait de casier ju­
diciaire, six mois au tribunal 
d'Evry Corbeil pour obtenir 
i.i copie d'un procès verbal 
classé «sans suite»... Pour 

pallier à cette situation. Pey 
refitte a annoncé qu'il em­
baucherait 1 000 vacataires 
pour seconder les greffiers 
débordés. 

Il a par ailleurs annoncé la 
publication à l'automne d'un 
lexique du jargon judiciaire 
«La justice en cent mots» 
destinée à faire comprendre 
certains termes usités dans 
les tribunaux. 

Les potions du docteur 
Peyrefitte n'ont rien de bien 
nouveau, la plupart étaient 
déjà sur les ordonnances de 
ses précédesseurs au minis­
tère de la justice, y compris 
la création de conciliateurs, 
dont le rôle serait confié à 
des bénévoles. 

Tout cela ne changera 
pratiquement rien au rejet 
par les travailleurs de la 
lustice de classe, rejet amè­
rement constaté par Peyre­
fitte. sans qu'il soit capable 
d'y remédier. Il s'agit de 
quelque chose d'irrémédia­
ble, la prise de conscience 
du caractère de classe de la 
justice bourgeoise est de 
plus en plus large, y compris 
de la part d'une fraction non 
négligeable de magistrats. 

APRÈS HABY, 
SAUNIER SÉITÉ 

Après les brutales atta­
ques d'Haby contre la «po ­
litisation» des enseignants. 
Saunier Séitô se livre à son 
tour â de violentes diatribes 
contre tous les enseignants 
qui s'opposent à la politique 
gouvernementale. En inau­
gurant les nouveaux locaux 
de l'UER de médecine de 
l'université de Lyon I elle a 
déclaré : «L'atomisation ou 
encore la pulvérisation de 
l'enseignement à laquelle a 
conduit la loi d'orientation de 
1968, en multipliant les 
unités de valeur, parfois 
jusqu'à l'absurdité donnant 
ainsi une parcelle d'autorité à 
une multitude d'assistants 
qui ne sont soumis è aucun 
contrôle de la part des maî­
tres qualifiés, a presque 

toujours facilité la péné­
tration de la politique dans 
les universités. Il suffit d'ob­
server les unités les plus agi­
tées, celles où l'on fabrique 
des cocktails Molotov, pour 
s'apercevoir que ce sont 
celles où l'enseignement est 
le plus éclaté, où les assis­
tants sont le plus livrés à eux 
mêmes». 

L'attaque contre les assis­
tants est associée à une 
attaque contre la loi Faure, 
confirmant la volonté du 
gouvernement de contrôler 
plus étroitement le contenu 
des unités d'enseignement 
et de recherche afin d'élimi 
ner ceux jugés subversifs ou 
non adaptés aux besoins de 
l'impérialisme. 

Nouveau rassemblement 
au Larzac 

La coordination des comités Larzac a décidé lors de sa 
dernière réuniorl d'appeler à un nouveau rassemblement 
cet été, après la fin des moissons. La date du 15 août a 
été retenue, deux semaines après le rassemblement de 
Mal vil le. 
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LUTTES OUVRIÈRES 
PTT (Transbordement Gare du Nord) 

GREVE POUR L'EMPLOI, LES EFFECTIFS, 
LES LIBERTÉS SYNDICALES 
Semaine d'action PTT à partir d'aujourd'hui 

C'est depuis mardi que 
les employés du centre de 
transbordement de la gare 
du Nord latelier où s'ef­
fectue l'acheminement 
vers les trains du maté­
riel postal pour l'essentiel 
triél sont en grève . De­
puis ce jour, elle a été re­
conduite quotidiennement. 

Mardi dernier, avait lieu 
une assemblée générale 
convoquée pour examiner 
quelle riposte apporter à la 
répression syndicale qui 
sévit de plus en plus dans 

le centre et ce, particulière­
ment à rencontre des mili ­
tants C F D T (syndicats ma­
joritaire dans le centre). 

C'est à cette occasion, et 
sans que cela ait été décidé 

à l 'avance, mats sous l'ef­
fet d 'un ras le bol accumu­
lé, que les employés ont 
décidé de partir en grève 
reconductible chaque jour 
avec occupation des locaux 
de travai l . S'ajoutant â la 
lutte contre la répression, 
les employés déposaient un 
certain nombre d'autres re­
vendications et parmi cel ­
les -c i , celle des effectifs 
sans conteste une des plus 
importantes : depuis un an 
et plus, il leur faut effec­
tuer un travail toujours de 
plus en plus important et 
de plus en plus rapide­
ment. Les effectifs sont tel­
lement faibles qu'à lon­
gueur de journée, il n'est 
pas rare que les employés 
soient contraints de «bou­
clier les trous», passant 

trois à quatre fois d'un pos­
te à un autre. 

Cette rentabilisation est 
à mettre en rapport entre 
autre , avec la décision de 
l'administration de fermer 
prochainement le centre. Il 
s'agit auparavant qu'un 
maximum de travail y soit 
effectué : c'est du moins 
l'objectif que s'est fixée 
l 'administration. 

Les 14 postes proposés 
sur les 54 demandés ne 
sont donc qu'une manœu­
vre qui ne trompent pas 
les postiers. C'est l 'embau­
che de 54 employés sup­
plémentaires qu' i ls exi­
gent, pas un de moins et la 
certitude du maintien en 
activité du centre, revendi­
cations tout-à-fait liées. 

Depuis six jours, les sacs 
postaux s'accumulent et la 
paralysie postale sera bien­
tôt complète dans la région 
du Nord. 

Il reste que l'extension 
de la lutte à d'autres cen­
tres (où la même politique 
de rentabilisation sévit de­
puis deux ans) est encore la 
tactique la mieux à même 
de conduire à la victoire. La 
semaine d'action dans les 
P T T qui doit avoir lieu du 9 
au 14 mai , c 'est-à-dire dès 
aujourd'hui, peut en être 
l'occasion. Les postiers du 
Landy sont en tout cas bien 
décidés à se servir de cette 
semaine d'action pour aller 
dans ce sens I 

FNAC (Étoile et Montparnasse) 

PREMIERS 
DÉBRAYAGES 
POUR 
2 200 FRANCS 
MINIMUM 

Samedi , une assemblée 
générale du personnel de 
le F N A C Etoile {magasin 
de livres) a décidé d'un 
premier débrayage pour 
forcer la direction è négo­
cier sur la plate-forme de 
revendications suivantes : 

• salaire minimum è 
2 200 F 
• progression du pouvoir 
d'achat de 200 F pour tous. 
• transformation de la pr i ­
me de vacances en un demi 
mois de salaire minimum 
• le paiement de la carte 
orange 
• l'amélioration des condi­
tions de travail : horaire de 
36 heures (diminution du 
temps de travail donc mais 
avec embauche parallèle 
d'effectifs en quantité suf­
fisante) 

• paiement des jours fériés 

lorsque ces derniers tom­
bent un jour de congé ordi-
neire. 

De leur côté, les em­
ployés d'un autre maga­
sin de la F N A C , ceux du 
quartier Montparnasse, 
ont également tenu une 
assemblée générale en dé­
finissant le même cahier 
revendicatif. 

La direction a fait con­
naître un non catégorique 
quant à leur satisfaction. 

De nouvelles assemblées 
du personnel sont prévues 
mardi , c 'est-à-dire demain, 
pour décider de la pour­
suite et de la probable ex­
tension du mouvement. 
Les employés de la FNAC 
de Lyon parlent eux aussi 
de partir en grève . 

En bref... En bref.. 
a Plusieurs centaines 
d'ouvriers de la SAT 
[Société Anonyme de 
Tèlécommun ica lions ) 
à Paris, débrayent quo­
tidiennement depuis le 
26 avril. Us exigent 
l'annulation des rete­
nues sur salaire laites 
par la direction sur 
quatre de leurs délé­
gués. Une première 
réunion de négocia­
tions a eu lieu, qui a vu 
fa direction de l'usine 
taire quelques reculs. 
Mais à juste titre, les 
ouvriers les ont ju­
gés insuffisants. La 
lutte continue pendant 
que dans trois autres 
usines du groupe 

[Bayonne. Lanmun et 
Dinan) les travailleurs 
eux-aussi parlent de 
partir en grève cette 
fois sur les salaires et 
l'obtention d'une cin­
quième semaine de 
congés payés. 

a Les travailleurs et 
travailleuses de la car-
tonnerie de Laneu-
ville près de Nancy, 
ont décidé, en fin de 
semaine, et réunis à 
cet effet en assemblée 
générale, d'occuper 
leurs locaux de travail. 
Il s'agit pour eux de 
s'opposera la fermetu­
re de l'usine. 

Sidérurgie lorraine 

«Nationalisation contre 
prise de participation : 
un combat qui ne concerne 
pas les travailleurs». 

Depuis plus d u n e se ­
maine à grand renfort de 
publicité dans le «Répu­
blicain Lorrain», une tren­
taine de consei ls munici ­
paux d'union de la gau­
che , de la vallée sidérur­
gique de l 'Orne, du bassin 
minier de Briey, et du 
c a n t o n de L o n g w y 
avaient invité la popula­
tion à venir participer à 
trois réunions «extraordi­
naires» devant les por­
tiers de la mine de fer de 
St Pierre-Mont (Mancieul -
les ] , de l'usine Saci lor 
J œ u s , et de Groraincourt , 
de la C h i e r s - C h a t i l l o n 
(Longwy) . 

Ils étaient 500 travail ­
leurs à Longwy, 250 à 
Mancieul les et plus de 
I 000 à J œ u s . 

O n savait bien que ces 
élus n'allaient pas propo­
ser à la population de 
créer une véritable unité 
populaire autour des usi­
nes en lutte, surtout que 
ta semaine dernière, la 
direction C G T avait dé­
noncé «les responsabili­
tés» de la C F D T qu i 
appelait les travail leurs de 
la s idérurgie lorraine à 
des grèves reconductibles 
de 24 heures avec occu­
pation. On a eu droit aux 
habituels discours, sur - i 
tout le programme c o m ­
mun qui permettrait des 
«conditions de vie plus 
sûres et plus libres». Sans 
compter les aff i rmations 
m e n s o n g è r e s : «C'est 
l'union de la gauche qui a 
permis qye soit accordé 
un sursis à Usinor Thion­
ville». 

Mais ce qui n'était pas 
prévu , c 'est que [«union» 
allait voler en éc lat à la 
f i n d e c e s r é u n i o n s , 
quand seront m i s au vote 
les habituelles mot ions 
que Ton va déposer è la 
préfecture- Car ces mo­
tions proposaient la na­
tionalisation de la sidérur­
gie et. à Longwy comme 
é J c e u , les consei l lers 
m unicipaux «socialistes» 
refusèrent de les voter. 
Les travai l leurs et leur 
famil le, virent alors ces 
m e s s i e u r s s ' e m p o i g n e r 
pour opposer nationalisa­
tions et prise de parti­
c ipation de l'État. «Votre 
position n'est pas défen­
dable» aff i rmait le maire 
P C F Auboué «nous som­
mes mis devant le fait 
accompli», répondait Au -
brion, adjoint P S au m a i ­
re de J œ u s . Et la dispute 
se poursuivra . . . 

C o m m e on était loin 
des 20 000 emplois suppri­
més ! 

Ce qui est sûr . c'est 
qu'alors que les élus a l 
laient porter leurs mo­
tions a u préfet, un grand 
n o m b r e de t r a v a i l l e u r s 
ont v u le vrai visage de 
l'union de la gauche et 
bien compr is qu'ils ne 
pouvaient compter que 
sur eux mêmes. I l ne faut 
pas attendre 78, c'est au ­
jourd'hui et tous ensem­
ble qu'il faut frapper. Le 
spectacle de f union de la 
g a u c h e a M a n c i e u l l e s , 
J œ u s , et Longwy n'aura 
pas été inutile I > 

CGEE Alsthom 

• Victoire à Provins 
• Premier recul de 

la direction à Ivry 
O ù en sont les différen­

tes luttes qui se déroulent 
actuellement dans le trust 
C G E E Alsthom ? 

Le 28 avr i l , les travail­
leurs de l 'Alsthom Pro­
v ins, en lutte depuis plu­
s ieurs jours, reprenaient le 
travail une première fois 
après avoir obtenu une 
augmentation salariale de 
2 % à partir du 1 " janvier 
(rappel), une autre de 
1,6 % à partir du 1 " avr i l . 

La prime de panier était 
en outre portée è 27 F (elle 
n'est à Par is que de 
17,41 F ) , celle de déplace­
ment à 62 F. Quelques 
jours plus tard, les travail­
leurs sur la base de cette 
première victoire mais esti­
mant que cela était loin de 
faire le compte repartaient 
en grève , obtenant 1 % de 
plus d'augmentation du 
salaire mensuel. 

A Vi t ry , le travail a re­
pris le jeudi 5 mai : les ou­
vr iers là aussi ont arraché 
une augmentation de 
0,3 % â partir de janvier. 
Revendication moins im­
portante que celle obtenue 
par leurs camarades de 
Provins mais compensée 
par une hausse des rému­
nérations de 1,9 % au 
avr i l . Les travailleurs de 
l'usine de Vitry encouragés 
par les résultats obtenus à 
Provins, envisagent eux 
aussi de repartir en grève . 
A St Ouen, la grève conti­
nue et s'est même ren­
forcée puisque suite aux 
deux heures de lock-out 
institués par la direction ce 
sont les employés à leur 
tour qui ont rejoint le mou­
vement. 

Lutte jusqu'à satisfac­
tion des revendications ( 

Correspondant Alsthom 

Fulmen (CGEE) Auxerre 

Salaire minimum 
à 2 000 F ! 500 F 

pour tous ! 
Les travailleurs de l'entreprise Fulmen à Auxerre Iforte 

proportion de travailleurs immigrés) sont en grève depuis 
le 22 avril avec le soutien de la section CGT de l'usine 
pour des revendications de salaire et de conditions de 
travail : 
• pour une augmentation générale des salaires, pas de 

salaires inférieurs à 2 000 F net par mois Ibase : 40 
heures toute prime exclue). 

pour le 13* mois et contre la pénalisation de la 
«gratification exceptionnelle» de fin d'année tjusqu'à 
33 % de retrait). 

pour une prime de vacances de 500 F comme dans 
certaine usines du groupe. 
- pour une 5* semaine de congé payés. 
• pour la révision des classifications (car bon nombre de 

travailleurs sont déclassés). 
- pour défendre leurs pouvoirs d'achat et l'amélioration 

de leurs conditions de travail et de vie, les ouvriers de 
chez Fulmen sont bien décidés à continuer leur 
mouvement jusqu'à l'aboutissement de leurs revendica­
tions. 

La popularisation de la luue sur la ville et dans les 
autres usinés est nécessaire. 

Correspondant AUXERRE 

a Les 600 ouvriers de 
l'entreprise Cameron 
Iron Works {fabrique 
de vannes pour pipe­
lines) sont actuelle­
ment en lutte, ils en­
tendent voir leur salai­
re augmenter ainsi que 
les conditions de tra­
vail régnant dans tes 
ateliers, s'améliorer. 

• Les employés de 
Loca-France, dans le 
10e arrondissement de 
Paris (Entreprise de 
services comptables) 
débrayent quotidien­
nement depuis plu­
sieurs jours pour l'aug­
mentation des rémuné­
rations. 

TÉLÉPHONEZ 
AU 

QUOTIDIEN 

636.73.76. 
Correspondant 
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NTERNATIONAL 
Japon 

A l'aéroport de Narita, 
fin de 5 ans d'occupation 

A trois heures du mat in , 
vendredi , 2 100 policiers 
japonais, intervenant par 
surpr i se , ont mis f in A 
l'oocupation pendant c inq 
ens de l 'aéroport inter­
national de Narita près de 
Tokyo- Le gouvernement 
avai t déc idé brusquement 
et autor i tairement d'ex­
pulser de nombreux pay­
s a n s pour constru i re cet aé 
roport M a i s il s 'es t heur­
té à un mouvement de mas­
s e d 'une très grande a m ­
pleur . Les paysans , appu­
yés par des étudiants et 
des ouvr iers de Tokyo oc­
cupèrent le terrein ; de vio­
lents affrontomonts eurent 
l i e u . Les occupants avalent 
construit deux hautes tours 
métal l iques qu ' i l s gar ­
daient vingt quatre heures 
sur vingt quatre. V e n d r e 
di m a t i n , les policiers ont 
encerc lé les tours, ont ex ­
pu lsé les mil i tants qui s ' y 
trouvaient et ont abattu ces 
tours. Quatorze personnes 
ont été ar rêtées . 

M a i s des manifestat ions 
réunissant p lus ieurs m i l ­
l ie rs de personnes ont eu 
l ieu samedi et d imanche , 
a lors que des avions ten 
taient de commencer A at ­
terr i r pour tester l 'eéro 
port 

En bref... 
IRAN : L E S D E U X 

C E N T R A L E S 
N U C L É A I R E S 

F R A N Ç A I S E S P A Y É E S 
E N P É T R O L E 

Les deux centrales 
nucléaires comman­
dées il y a un an è la 
France par l'Iran seront 
financées par une for 
mule de troc : pétrole 
contre équipement. 
L accord, qui porte sur 
une valeur de 10 mil 
liards de Frênes a été 
signé cette semaine 
par Fourcade. è Téhé­
ran- Les travaux com­
menceront début juin. 

SÉNÉGAL : G R È V E 

A L A F A C U L T É D E 
S C I E N C E S : L E S 

É T U D I A N T S V E U L E N T 
T R A V A I L L E R A U 

D E V E L O P P E M E N T D E 
L E U R P A Y S 

La police occupe l'U­
niversité è Dakar. La 
Faculté des sciences a 
été fermée, les bourses 
des étudiants en scien­
ces ont été suppri 
mèes. Tous les étu­
diants pris dans les pi­
quets de grève seront 
enrôlés de force dans 
l'armée. Pourtant la 
greva des étudiants en 
sciences s'étend aux 
lycées. Sanghor veut 
les obliger è s'engager 
pour 15 ans dans l'en­
seignement, au besoin 
dans d'autres pays, a-
lors que les secteurs 
productifs de l'écono 
mie sénégalaise, com 
me l'agriculture restent 
ontièremmnt aux mains 
d'assistants français. 

LES DETOURS 
DU PLAN A M É R I C A I N 
POUR L'AFRIQUE 
AUSTRALE 

L a miss ion conf iée par 
Carter a u v i ce -p rés ident 
Mondale et A l 'ambassa ­
deur Y o u n g de trouver un 
règ lement pacif ique e n 
A f r i q u e A u s t r a l e , pour 
s a u v e r l 'essent iel des inté­
rêts US , se poursuit avec 
d e s hauts et des b a s . 

Devant la fermeté d u 
Front Patriot ique d u Z i m ­
b a b w e qui re fuse une inter­
national isat ion du conflit et 
ne veut négocier qu 'avec la 
G r a n d e - B r e t a g n e , pu issan 
ce colonia le , les E t a t s - U n i s 
ont dû renoncer A part ici ­
per A la prés idence de la 
conférence pour l ' i ndépen ­
dance d u Z imbabwe pro­

jetée par les impôr ia l ismes 
occ identaux. 

D 'aut re part , l ' ambassa ­
deur U S A l 'ONU, Young 
a annoncé qu' i l comptait , 
après la conférence con­
tre les rég imes racistes â 
laquel le i l doit participer a u 
Mozambique , se rendre A 
Soweto pour rencontror des 
mi l i tants noi rs . L e gouver­
nement rac iste a c o n d a m n é 
cette in i t iat ive. Y o u n g ten­
tera s a n s doute d'ut i l iser 
cette réact ion des racistes 
pour mieux incarner eux 
yeux des peuples a f r i ca ins 
le v i sage « l ibéra is de l ' im ­
pér ia l i sme U S qu' i l est 
chargé de représenter . 

Vietnam : Les USA 
refusent les réparations 

Alors que le gouvernement américain avait enfin 
décidé la semaine dernière de ne plus s'opposer A 
l'entrée de la République socialiste du Vietnam A l 'ONU. 
il refuse toujours une aide au Vietnam en guise de 
réparation pour dommages de guerre. Le secrétaire 
d'Etat Vance a pris position contre les réparations tandis 
que le Congrès émettait un vote défavorable. Rappelons 
que les accords de Paris précisaient "Les Btats Unis 
contribueront è panser les blessures dues â la guerre et 
participeront à la reconstruction, après la guerre, de la 
république démocratique du Vietnam et de toute 
l'Indochine». 

U R S S - S u è d e : 
Négociat ions sur la pêche 

Des négociations pour la délimitation des zones de 
pèche dans la Mer Baltique ont commencé. La semaine 
dernière entre l ' U R S S et la Suède. Les points de vue des 
deux parties sont très divergents. En effet, la Suède, se 
fondant sur la législation internationale en vigueur, 
délimite sa zone de pêche A partir de l'ile de Goiland, 
située ô 90 kms des côtes, tandis que l ' U R S S exige que 
la délimitation soit faite A partir des côtes de chaque 
pays. 

DOSSIER 
Le sommet de Londres 

L E P O I D S 
S U R 

« N o u s nous s o m m e s d é c i d é s à ut i l iser notre 
impor tante force é c o n o m i q u e , s o c i a l e , pol i t ique et 
mi l i ta i re a f i n d e n 'être j a m a i s bat tus par que lque 
c o n c e p t i o n o p p o s é e E t nous s o m m e s t rès i m p a 
t ients de n o u s e n t e n d r e avoc nos all iés et nos a m i s 
pour ê t r e sûr que ce t te r é s o l u t i o n so i t c l a i r e m e n t 
c o m p r i s e par t o u s » , a dit Carter en arrivant en 
Angleterre. Il indiquait du même coup l'essence 
même de son voyage. Au travers des entretiens du 
sommet économique. Il cherchait à s'assurer que 
les pays européens et le Japon accepteraient dans les 
domaines les plus disputés le leadership US, et qu 'A 
partir de lè. les USA auraient de plus grands moyens 
face è l'URSS d'une part, face au Tiers Monde 
d'autre part En annonçant que son programme était 
de chercher « c o m m e n t év i te r le p r o t e c t i o n n i s m e , 
c o m m e n t s t r u c t u r e r nos rappor ts avec le T i e r s -
M o n d e , c o m m e n t c o n d a m n e r coordonner nos 
e f f o r t s s u r l ' é n e r g i e » , le secrétaire américain au 
trésor a indiqué l'essentiel de l'attaque US qui 
s'oriente dans trois directions : les USA veulent 
gagner la bataille commerciale, faire payer la relance 
aux autres pays «forts», conserver le monopole 
nucléaire. 

LA BATAILLE 
COMMERCIALE 

« A B A I S S E Z 
L E S B A R R I E R E S 
D O U A N I E R E S . . . 

Carter a placé son offen­
sive commerciale sous le 
signa d u «libre commerces 
pour ouvrir les marchés 
européens aux produits U S . 
Le déficit commercial amô 
ricain de six milliards de 
dollars, le premier trimestre 
do 1977, est égal au déficit 
total de l'année 1976. Affir­
mant que ces résultats sont 
ta marque d'une importante 
contribution des États Unis 
A la reprise économique 
mondiale, les U S A exigent 
de la CEE et du Japon qu'ils 
favorisent les exportations 
américaines d'une pan et 
qu'ils réduisent leurs propre* 
exportations d'autre part. 

. . . P E N D A N T Q U E 
N O U S D R E S S O N S 

L E S N O T R E S . » 
Carter prétend avoir don­

né l'exemple des accords 
commerciaux destinés A évi ­
ter le protectionnisme . la 
fermeture des frontières aux 
produits étrangers, en refu­
sant de fixer des limites aux 
entrées de chaussures en 
provenance de Taiwan et de 
Corée du S u d . Ce sont ces 
pays qui ont du « vo lon ­
tairement» fixer des limites 
A leurs exportations en 
direction des États Unis. 

Ces pays entièrement dé­
pendants dos U S A no pou 
vaient pas faire autrement. Il 
n'en a pas été de môme 
pour le Japon : plusieurs 
s e m a i n e s de d i s c u s s i o n s 
serrées ont été nécessaires 
pour que ce pays accepte 
de limiter ses exportations 
da téléviseurs couleurs, qui 

avaient conquis 36,5 % du 
marché américain contre 
16 % en 1974. Par contre le 
tribunal des Douanes de 
New York a décidé au mois 
d'avril d'imposer des taxes 
aux produits électroniques 
japonais sous prétexte que 
ceux-c i bénéficieraient de 
subventions gouvernementa­
les contraires à la «l ibre 
concurrence» . 

Ainsi , les U S A qui impo­
sent déjè des taxes d'entrée 
aux produits importés, net­
tement supérieures A celles 
pratiquées en Europe, met­
tent en place des taxes 
par t i cu l iè res pour l imiter 
l'entrée des produits étran­
gers 

L E D E F I C I T D E L A C E E 
S ' A G G R A V E 

Globalement déficitaires, 
les U S A tirent de leur 
commerce avec la C E E un 
bénéfice de 10 milliards de 
dollars, dont 5,2 milliards 
sont représentés par les 
importations agricoles euro 
péejnnes. 

Ce déficit a triplé pour 
l'Allemagne en 1976 qui 
compte un déficit de 3,2 
milliards de dollars. 

Les États Unis exigent 
cependant que le marché 
agricole européen leur soit 
largement ouvert, que les 
mécanismes du marché e u ­
ropéen soient démantelés 
pour que les produits amô 
hcains puissent circuler li­
brement, tandis qu'ils exi ­
gent que les pays européens 
pratiquent l'auto réduction 
sur leurs propres expor­
tations en direction des 
Etats Unis. 

« P A S DE 
P R O T E C T I O N N I S M E 
C O N T R E LE J A P O N » 

Ayant dressé de solides 
barrières pour le marché 
américain, s'ôtant ouvert le 
marché européen, ayant mis 
au pas le Japon , les États 
Unis prennent en mains 
l'organisation du marché 
« t r i l a t é r a l » E u r o p e - J a p o n -
U S A , d'abord pour bloquer 
l'afflux de produits japonais 
sur le marché américain : A 
la suite des menaces pro 
tectionnistes en Europe A 
rencontre de l'acier japonais 
le Japon en a vendu en 
1976, 1 500 000 tonnes sup­
plémentaires aux Etats Unis. 

LE COUP 
DES A Cl ERS SPÉCIA UX 

La première grande opération trilatérale Europe Japon 
USA dans le style de ce lés que veut maintenant 
généraliser Carter pour empêcher le développement du 
protectionnisme, tout en fermant son propre marché, 
fut le contingentement des aciers spéciaux organisé en 
1975. Les Japonais qui détenaient 66 % du marché 
acceptèrent de réduire leur part. Les Européens qui 
refusaient de négocier se sont vus attribuer des quantités 
limitées fixées par le gouvernement américain. Cette 
année, non seulement les pays européens et le Japon ont 
été avisés que le contingentement était prolongé mais, en 
plus, les entreprises américaines ont porté en justice un 
recours demandant que soient instituées des taxes contre 
les aciers spéciaux. Cela, sous prétexte que ceux-ci sont 
subventionnés par les gouvernements et font uno 
concurrence déloyale sur le marché américain. 

Ainsi, profitant de leur puissance économique, les 
États-Unis cherchent â arranger à leur profit une partio du 
commerce. Mais aujourd'hui, ils veulent utiliser cette 
puissance pour organiser l'ensemble du commerce et 
amener ainsi les autres pays à supporter le poids des 
déficits américains. 
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D E S E X I G E N C E S U S 
L ' E U R O P E E N C R I S E 

«Nous n'aimerions pas 
voir, une politique protec­
tionniste de l'Europe è 
l'égard du Japon» a affirmé 
B l u m e n t h a l le sec ré ta i re 
américain au Trésor A la 
vaille du sommet de Lon­
dres. 

Du même coup les mena-
.iitnrsséi's pai les pays 

ifiiropomi, ,'i l'encontre du 

Japon sont rendues sans ef­
fet. 

Les tentatives pour avoir 
la maitrise du commerce 
mondial se doublent d'une 
tentative d'organiser et d'o­
rienter la production écono­
mique, en s'appuyant no­
tamment sur le Japon et 
l'Allemagne. 

LA RELANCE 
ET LE C O N T R Ô L E 

A M É R I C A I N 

« N o u s aimerions que les 
pays forts travaillent ensem 
We pour stimuler leur écono­
mie de façon que la reprise 
économique sort rapides. 

Les États Unis deman 
datent que les Allemands 
débloquent plus de crédits 
pour favoriser la reprise de 
l'économie mondiale. Pen­
dant ce temps, en mars, le 
premier ministre japonais, 
en visite è Washington 
acceptait les propositions 
américainet et annonçait 
quo les importations japonai­
ses seraient accrues. 

D U P L A N A L L E M A N D 

Les pressions des Etats 
Unis se concentraient sur 
l'Allemagne. En lévrier 1977, 
la banque fédérale écrivait 
un article où elle affirmait : 
*En ce moment la reprise 
allemande est plus forte que 

la reprise américaine... Les 
pressions de Washington en 
faveur de nouvelles mesures 
de relance en Allemagne 
sont dénuées de fonde­
ment». Par la suite, celé 
sera répété sur tous les tons 
par Schmidt. par la Cham 
bre patronale : l'Allemagne 
n'investira pas plus de 10 
milliards de Deutsch marks 
en trois ans 

Le syndicat DGB et les 
Etats Unis demandent le 
double. Le 23 mars, le 
gouvernement allemand an­
nonce que le plan allemand 
s'élèvera à 16 milliards de 
deutsch marks. Schmidt 
affirmait qu'il s'agissait IA 
6'«une importante contribu­
tion à ta reprise de l'écono 
mie mondiale». Depuis, les 
critiques contre les plans de 
relance mondiale se font 

encore plus acerbes, les 
mesures allemandes étant 
jugées insuffisantes. 

A L ' A B A N D O N D U P L A N 
A M É R I C A I N 

Tandis que les Allemands 
étaient censés lancer leur 
plan en même temps que les 
mesures prises par Carter et 
par le Japon , le gouverne 

ment américain annonçait le 
16 avril que le plan améri­
cain était abandonné et 
remplacé le 17 avril par un 
plan anti-inflation. Le bud­
get destiné A «re lancer» 
l'économie avait été entre 
temps réduit d'un tiers, 
passant de 32 milliards de 
dollards A 20 milliards de 
dollars. Les U S A avaient fait 
des sacrifices «pour r i re» 
pour obliger le Japon et 
l'Allemagne A faire des sacri­
f ices pour de vrai, les 
affrontements A l'intérieur 
de l'administration U S ayant 
eu raison du plan infla­
tionniste, après que les 
mesures de relance alleman 
des et japonaises aient été 

Comme c'est le cas pour 
le commerce, les Etats Unis 
tentent de faire porter tout 
le poids de leurs difficultés 
économiques sur les autres 
pays impérialistes, tout en 
mettant en place des rap 
ports internationaux où est 
affirmée leur prééminence 
Mais, dans les deux cas, 
cette politique a été contre 
battue par ies contradictions 
importantes qu'elle a ren 
contré dans son application. 

C'est dans le domaine du 
nucléaire que la bataille est 
la plus chaude entre les 
Etats Unis d'une part, et la 
France et l'Allemagne d'au-
tro part. 

COMMENT LES USA 
VEULENT GARDER 
LEUR MONOPOLE 

N U C L É A I R E 

Par Grégoire CARRAT 

Les choses ont commencé 
en 1975, lorsque l'Allemagne 
a signé un contrat avec le 
Brésil, prévoyant la fournitu 
re de deux usines suscepti 
Wes de fournir du combusti 
ble pour la fabrication de 
bombes nucléaires 

En août 1976. Kissinger 
s'en prenait violemment é 
Giscard pour avoir, de son 
côté, vendu a u Pakistan une 
usine ayant les mêmes capa 
cités II exigeait que le 
contrat soit rompu. En dé­
cembre, Giscard annonçait 
que le gouvernement français 
renonçait A vendre de (elles 
usines mais que ce contrat 
serait honoré si le Pakistan le 
désirait 

Avec l Allemagne, las cho 
ses se sont envenimées lors 
du premier voyage du vice-
président en Europe, les 
Etats-Unis faisant directe 
ment pression pour qu'elle 
renonce au marché brésilien 

Et les pressions se feront 
d'autant plus fortes que les 
États Un i s c o m m e n c e r o n t 
par stopper leurs livraisons 
d'uranium hautement onri 
c h l , n é c e s s a i r e pour l e s 
recherches. Puis ils définiront 
des mesures. D'abord, toute 

la production de plutonium et 
les s u r r é g é n é r a t e u r s qu i 
fonctionnent avec cette ma­
tière, permettant la fabrica­
tion de bombes, doit être 
stoppée. Ensuite, les Etats 
Unis soumettent toutes leurs 
exportations de technologie, 
mais aussi de combustible 
nucléaire, A un contrôle très 
strict de leur part, et peuvent 
les stopper pour tout pays à 
tout moment, si êtes devien­
nent «contraires è la défense 
commune été la sécurité». 

Les U S A ont formé en 
mars dernier un regroupe 
mont avec le Canada et 
l'Australie pour définir une 
politique commune de vente 
d'uranium. A eux trois, ils 
disposent de 70 % du mar­
ché d'uranium occidental. 
Les États-Unis ont te mono­
pole en Occident pour la 
transformation de l'uranium, 
on vue de faire fonctionner 
les centrales. 

Malgré ces pressions énor­
mes, les U S A ne sont pas 
parvenus A la veille du 
sommet â faire admettre leur 
diktat. Lo Japon poursuivait 
l'installation d'un surrégôné-
rateur malgré l'avis opposé 

UNE MA CHINE 
DE GUERRE CONTRE 

LE TIERS MONDE 

Le r a s s e m b l e m e n t des p a y s d 'Eu rope et d u J a p o n 
s o u s la d i rect ion dea E t a t s - U n i s , a pour but 
d 'a f f ronter le T i e r s M o n d e . J u s q u ' à p r é s e n t , les 
E t a t s Un i s ne sont pas p a r v e n u s A c réer u n f ront 
c o m m u n c o n t r e les revend ica t ions d u T i e r s M o n d e 
A p lus ieurs repr ises , les E t a t s Un i s s e sont r e t r o u v é s 
i so lés sur l eu rs pos i t ions C 'est pourquoi Ca r te r a pr is 
i i n i t ia t i ve d ' insc r i re a u p r o g r a m m e d e s e n t r e t i e n s , la 
ques t ion d u Nord S u d , et d e déf in i r u n e pos i t ion 
c o m m u n e s u r le fonds c o m m u n de s tab i l i sa t ion d e s 
mat iè res p r e m i è r e s Les p ropos i t ions que l e s 
E t a t s - U n i s entenda ient fa i re a c c e p t e r sont doub les . 

D 'une part , le p r o b l è m e d e s prix d e s produits 
sera ient e x a m i n é s c a s par c a s , e n s u i t e «nous 
continuons de penser qu'un accord général est très 
difficile A négocier, mais nous n'avons aucune 
objection a priori pour discuter de la meilleure façon 
d'y parvenir. » 

C 'es t on r a s s e m b l a n t l e s p a y s e u r o p é e n s et le 
J a p o n sur cet to base qu' i ls en tendent a f f ron te r et 
m e t t r e en é c h e c la projet d e s p a y s d u T i o r s - M o n d e d e 
c réer u n fonds c o m m u n f i n a n c é par les p a y s r iches 1 , 
dest iné è p e r m e t t r e la c o n s t i t u t i o n de s t o c k s pour 
régu lar iser les c o u r s . 

des U S A . Carier ayant inter­
dit la vente de centrales A 
l'Espagne, l 'Asemagne se 
présentait aussitôt pour rem 
placer les firmes américaines 
Schmidt affirme plus haut 
que jamais, qu'il ne renonce­
ra pas au marché brésilien 

En utilisant toute leur 
puissance, les Etats Unis ont 
en définitive essayé de briser 
le développement de l'indus­

trie nucléaire hors de leur 
contrôle Non seulement par 
ce qu'ils veulent combattre la 
prolifération mais parce que 
t'est un monopole industriel 
et technologKiuc qui leur 
échappe alors qu'il joue un 
grand rôle actuellement dans 
les équipements énergéti 
ques, représentant des mar 
chos énormes ot constitue un 
atout décisif pour l'avenir. 

LE CONTRÔLE AMÉRICAIN 
SUR L'EUROPE 

Lançant son offensive sur trois points très sensibles, le 
commerce, la reprise et le nucléaire, Carter veut instaurer 
la collaboration des pays occidentaux sous la direction US. 

Du même coup, l'ampleur de ces projets dépasse le 
cadre économique. C'est l'ensemble des rapports entre les 
Etats Unis, le Japon, et l'Europe, qui sont en jeu. C'est on 
Europe que se concentrent les oppositions aux ambitions 
de Carter Mais elles restent circonscrites A ces quostions 
limitées. Jusqu'au sommet de Londres, aucun projet 
commun ne venait s'opposer au projet américain S a s ne 
parviennent pas d'un coup A soumettre les pays 
européens, les Etats Unis jouent sur leurs faiblesses pour 
leur faire accepter les conditions qu'ss entendent imposer. 
D'abord, parce qu'aucun pays ne peut effectuer seul de 
relance économique, ils dépendent tous des décisions 
américaines. 

Aussi, ce n e offensive se traduit elle en termes 
politiques. D'abord, les Etats-Unis poussant A l'intégration 
européenne. Après avoir imposé Jenkins en tant que 
représentant de la CEE au sommet de Londres, ils appuient 
l'élargissement de la CEE malgré l'opposition do celle d . 
Ensuite, tout en assouplissant l'attitude A l 'égard des part* 
révisionnistes. Carter annonce que «les Etats Unis 
préfèrent que les gouvernements européens restent 
démocratiques et que des éléments totalitaires n'y 
prennent pas de l'influence. » 

En d'autres termes, l'influence accrue que les États Unis 
veulent acquérir en Europe, se traduit en presssions 
nombreuses au niveau de l'orientation politique dos états 
européens. Ce projet américain trouve d'autant plus 
d'assises que l'accord politique avec l'Allemagne lui 
garantit un place importante en Europe. Que les relations 
avec l'Allemagne soient soumises A des tensions, 
notamment dans le domaine du nucléaire, et celui de la 
relance n'empêchent pas même si cela peut la 
limiter- qu'il y ait un accord politique profond, qui n'est 
pas remis en cause. 
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DJIBOUTI 

Le chemin de fer reliant Djibouti à AddisAbeba 

A u débouché de la mer Rouge et donc du canal de 
Suez, surplombant l 'Océan Indien o ù transite une 
part considérable des échanges mondiaux et en 
particulier 70 % du pétrole importé par la France. 
Djibouti présente un intérêt stratégique évident qui 
explique pourquoi l ' impérialisme français s'y est s i 
longtemps a c c r o c h é , prétendant il y a encore peu de 
temps conserver sous sa tutelle la dernière colonie 
afr icaine de forme c lassique. S ' i l a dû f inalement se 
résoudre à admettre l ' indépendance du territoire, 

c 'est sous la pression de la lutte du peuple de 
Djibouti, qui n'a jamais cessé, et n'a fait que 
grandir depuis 67, c'est aussi sous la pression des 
succès remportés par les pays du Tiers-Monde dans 
leur lutte de l ibération et notamment en Afr ique, 
par les ex-colonies portugaises. 

Mais le recul français 
n'esl pas sans arrière-pen­
sée. En prétendant dans un 
premier temps ne négocier 
l'indépendance qu'avec le 
lantoche qui avait géré la 
colonisation pendant 15 ans 
et s'était opposé violemment 
aux luttes les plus résolues 
de son peuple, Ali Aref, la 
France cherchait ouverte­
ment à maintenir l'essentiel 
de ses positions è travers un 
régime néo-colonial. Obligé 
de discuter notamment avec 
les dirigeants de la LPAI qui 
depuis plus d'un an a été le 
catalyseur d'une part impor­
tante des manifestations 
pour l'indépendance totale, 

l'impérialisme français n'en a 
pas pour autant abandonné 
son objectif. Pour cela, il 
n'hésite pas à se présenter 
comme il l'a toujours fait 
depuis dos dizaines d'années 
comme le «protecteur» in 
dispensante au maintien de 
la paix dans la région. «Face 
aux visées annexionnistes 
des pays voisins». Cet 
argument colonialiste a été 
rejeté par les masses de 
Djibouti qui, en luttant ont 
clairement proclamé leur 
aspiration à libérer leur 
territoire* de la présence 
militaire coloniale française 
et leur volonté de rejeter 
toute domination étrangère. 

GOULED : « IL FAUT ATTENDRE» 

Interrogé par le Quotidien 
du Peuple, Hassan Gouled, 
actuellement président de la 
L P A I , et qui fut longtemps à 
la tête de l'administration 
locale mise en place par la 
France, et pratiquement as­
suré d'être le prochain pré­
sident du territoire indépen­
dant, nous a déclaré : «Ac­
tuellement, je ne suis qu'un 
responsable de la LPAI. 
Tout de suite après les 
élections, sera investi un 
gouvernement, c'est ce gou­
vernement là qui prendra en 
mains les destinées du futur 
État. Pour le moment, nous 
sommes en période électo­
rale, nous ne nous occu­
pons que des élections. Il 
faut attendre». 

Ce silence, qui est la règle 
de conduite des actuels 
dir igeants djiboutiens, le 
principe de la «coopération 
avec la France» qui a été 
ratenu sans plus de préci­
sion, le ralliement specta­
culaire' d'Ali Aref à son 
ex-adversaire Hassan Gouled 
alimentent l'inquiétude sur le 
type «d'indépendance» qui a 
été réellement négocié è 
Paris. Il semble que pour le 
moment, la présence de la 
l>ase française n'ait pas été 
lemise en cause. Or, il 
-•'agit lô, -le départ des 
troupe* françaises- d'une 
aspiration fondamentale des 
djiboutiens à laquelle il 
laudra bien répondre. 

D'autre part, le nouvel 
itat se trouvera confronté à 
jn certain nombre de diffi­

cultés qui rendront malaisée 
sa réponse tant aux préten-

AU CARREFOUR 
DES AMBITIONS IMPÉRIALISTES 

Par Frédéric FERRER 

Une manifestation populaire organisée par la L. P. A.I. en février 1976 

L'URSS sur la route des Indes 

lions françaises, qui demeu­
rent une grave menace 
contre l'indépendance de 
Djibouti, que contre les 
menées des super puissan­
ces. Sur le plan de la défense 
du territoire les «groupes 
nomades autonomes» vesti 
ge local de l'armée coloniale 
sont plus un Corps de police 
qu'une unité militaire et 
constituent la seule armée 
dont dispose à court terme 
Djibouti. 

En imposant un découpa­
ge territorial totalement ar­
bitraire, l'impérialisme a ac­
cumulé là-bas des con­
tradictions entre ethnies qui 
ont été fomentées et utili­
sées par la France durant 
115 ans et qui pourraient être 
aujourd'hui mises â profit par 
d'autres puissances. 

Toutefois, en menant une 
lutte intransigeante contre la 
tentative néo-coloniale d'A-
ref, le peuple de Djibouti, a | 
montré qu'il n'entendait pas 
se contenter d'une indépen­
dance formelle. Il veut aussi 
que le départ des colons 
f r a n ç a i s s ' a c c o m p a g n e 
d'une transformation réelle 
de la condition misérable qui 
lui a été faite pendant la 
colonisation. Avec les mili­
tants qui, dans la LPAI et au 
dehors res'ent vigilants sur 
les intentions des dirigeants 
officiels, il saura mener plus 
avant le mouvement histori­
que qui arrache aujourd'hui 
à la domination - française 
directe le dernier morceau 
de terre africaine encore 
sous le joug colonial. 

Cherchant â profiter du 
mouvement de l ibération 
qu i p o u s s e i r r é s i s t i b l e ­
ment les peuples d'Afr i ­
que à se débarrasser de 
leurs anciens oppresseurs 
l'Union Sov iét ique mult i ­
plie les tentat ives d' im­
plantation dans l 'Océan 
Indien. Le libre passage 
de ses navires dans la 
Mer Rouge, depuis la 
réouverture du cana l de 
Suez lui permet de réali­
ser une l iaison marit ime 
directe entre s e s ports de 
la Mer Noire et l 'Océan 
Indien, alors qu'avant la 
guerre d'octobre elle était 
obl igée de leur faire con ­
tourner l 'Asie du Sud Est 
à partir de la Sibérie 
orientale. Pour garantir la 
c irculat ion de ses navi res . 
l ' U R S S c h e r c h e d o n c 
comme au vieux temps 
du colonial isme à obtenir 
des droits de mouil lage 
puis des bases pour sa 
flotte de guerre sur la 
route des Indes. Déjà, elle 
a obtenu des facilités à 
Aden au Y é m e n démocra ­
tique, et semble t-îl à 
Berbera en Somalie. Ma is 
ces pays ne sont pas pour 
autant prêts à se soumet­
tre doci lement aux visées 

s o v i é t i q u e s . I l s p a r t i c i ­
pent avec les autres Etats 
riverains de la Mer Rouge 
de tentatives visant è 
neutraliser cette voie de 
passage en en interdisant 
l'accès aux navi res de 
guerre ét rangers . 

Une conférence s'est 
récemment tenue è ce 
sujet a v e c le Soudan , les 
deux Y é m e n et la Somal ie 
à Taez et les positions qui 
y ont été aff i rmées ne vont 
pas sans susci ter des in­
quiétudes a u Kreml in . Ré 
c o m m e n t , P o d g o r n y , 
alors qu'il recevait le pré­
sident Éth iop ien . Mengis­
tu è Moscou déclarait : 
«Les événements des der 
niers temps démontrent 
que les impérialistes vou­
draient établir leur con 
trôle sur cette région 
,ivec l'aide de certains 
pays arabes, en premier 
lieu l'Arabie Séoudite et 
ceci en violation des 
droits légitimes des au 
très États et peuples de 
cette région, au détri­
ment de la libre naviga­
tion internationale». Sous 
entendu la libre naviga­
tion de la flotte soviéti 
que dans la région 

nées de la réact ion inté­
rieure et ex tér ieure» lais­
sent augurer d'une coo­
pérat ion accrue entre le 
Derg 11) et Moscou . 

Or. avec le chemin de 
fer Addis Abbeba-Dj ibouti 
la dernière colonie fran­
ça ise en A f r i q u e es t 
maintenant le seul débou­
ché mar i t ime de l'Ethio­
pie, les ports d 'Asmara et 
de Assab ayant été rendus 
d'usage incertain par les 
d é v e l o p p e m e n t s d e la 
guerre en Erythrée. L 'E ­
thiopie a solennellement 
renoncé devant l'OUA è 
toute prétent ion annexio-
niste sur Djibouti, m a i s 
ne risque t elle pas d'être 
poussée à revenir sur cette 
décis ion d'une manière 

plus ou moins déclarée ? 
N'est-ce pas ce qui est en 
cause lorsque l'Ethiopie 
par exemple se plaint de 
la « s o u s - r e p r é s e n t a t i o n 
des A f a r s » dans l 'assem­
blée territoriale élue hier, 
ou lorsqu'elle lève deux 
nouvelles divisions com­
portant notamment des 
c o m b a t t a n t s A f a r s , et 
qu'elle les masse dans la 
région frontalière de Dji ­
bouti et de la Somalie 7 
Le déroulement du récent 
voyage de Moscou augu­
re de nouvelles menaces 
contre la sécurité des 
peuples de la région. 

I l ) : L a junte mil itaire au 
pouvoir. 

RÔLE DE L'ETHIOPIE 
L ' U R S S a t r o u v é dans 

la junte au pouvoir à 
Addis Abbeba un allié qui 
recherche à travers l'aide 
sov iét ique le moyen de 
faire face aux mult iples 
convuls ions qui agitent 
l 'empire éthiopien : qu'il 
s 'agisse de mouvements 
de l ibération comme celui 
de l 'Erythrée ou des diffé­
rentes oppositions ren­
contrées sur le territoire 
éthiopien. Un soutien po­

litique, des a rmes , des 
c o n s e i l l e r s m i l i t a i r e s , 
c 'est la forme que prend 
pour le moment la « p r o ­
t e c t i o n s o v i é t i q u e » su r 
l 'Ethiopie. Mais les conver­
sations de Moscou qui 
ont envisagé plus parti ­
cul ièrement la question 
de ce que le c o m m u n i q u é 
commun appelle « l a dé­
fense des acquis révo­
lutionnaires du peuple é-
thiopien contre les me-

LES AMÉRICAINS ENCORE... 

S i l'impérialisme U S semble à première vue s'intéresser 
moins activement aux développements de la situation 
dans cette région du monde, sa présence n'en continue 
pas moins d'y peser avec force. 

Mais surtout, il préfère agir par l'intermédiaire de certains 
régimes alliés qui restent nombreux dans la région. En 
particulier, l'Arabie Saoudite â l'aide de ses pétro-dollars, 
a commencé de mener à bien une série de projets 
économiques au Soudan et en Egypte, auxquels les 
intérêts US ne sont pas étrangers. Ainsi les Etats-Unis 
n'ont pas les mêmes intérêts que leur rival soviétique à la 
libre navigation dans la mer Rouge et ils peuvent voir se 
développer d'un bon œil les tentatives de neutralisation 
de cette voie maritime en espérant les détourner pour 
leurs propres fins. 

Par ail leurs, en tentant de s' infi ltrer dans le 
mouvement do libération de l'Erythrée, les U S A 
cherchent à s'opposer directement à la pénétration 
soviétique, en isolant la junte éthiopienne. 

L'impérialisme américain compte aussi bien sûr sur 
l'appui de l'état d'Israël, et aussi sur celui de la France 
qui pourrait jouer un rôle de gendarme. , 

En tout cas, avec la puissante base de Diego Garcia, 
au cœur de l'océan Indien, avec les deux flottes qu'ils 
entretiennent des deux côtés de la mer Rouge, en Méditer-
rannée et dans l'océan Indien, les Etats-Unis aussi se 
tiennent prêts à intervenir. 
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INTERNATIONAL 
Ethiopie 

SOUTIEN TOTAL DE L'URSS 
A LA JUNTE 

Le voyage du chef de la 
junte fasciste du Derg, 
Mengistu, en U R S S , s'est 
terminé dans une atmos­
phère très chaleureuse. 
Après avoir été reçu par 
Podgorny, il a rencontré 
Brejnev. Dans le communi­
qué f inal , le régime de 
Brejnev appui la répression 
du Derg contre les révolu­
tionnaires et les masses po­
pulaires ; il justifie égalo 
ment la guerre menée con­
tre le peuple d 'E ry thrée : 
«Nous apprécions avec 
compréhension vos efforts, 
pour régler ce problème 
sur une base démocrati­
que». De son côté, Mengis­
tu a repris explicitement la 
position de l 'URSS sur la 
Mer Rouge : «La Mer 
Rouge n'étant la proprié­
té de personne, a été et 
reste une voie maritime in­
ternationale». 

Les résultats du voyage 
de Mengistu sont restés of­
ficiellement vagues : «Les 
deux parties ont exprimé 
leur intention de renfor­
cer leurs relations dans les 

domaines politique, écono­
mique, culturel et dans 
d'autres encore». Mais la 
fourniture d'armes soviô 
tiques s'accélère, alors que 
de plus en plus l 'Erythrée 
échappe au contrôle de la 
junte et que celle-ci veut 
organiser une nouvelle 
«marche» de 200 000 pay­
sans embrigadés contre 
le peuple érythréen. Selon 
les informations en prove­
nance de Djibouti, l 'URSS 
a déjà l ivré de nouveaux 
chars T 54 et des mitrail ­
lettes qui seront utilisés 
dans cette aventure san­
glante. 

Pendant la visite de 
Mengistu, plusieurs dizai­
nes d'étudiants éthiopiens 
ont occupé l 'ambassade 
d'Ethiopie à Moscou pour 
protester contre la répres­
sion et contre le soutien de 
l 'URSS à la junte. I ls ont été 
violemment expulsés par 
la police de Brejnev. Déjà 
le social- impérialisme avait 
interdit les activités des or­
ganisations étudiantes é-

thiopiennes en U R S S et en 
Europe de l 'Est . 

Samedi , à la cité interna­
tionale à Par is , plusieurs 
centaines d'étudiants ont 
manifesté à l'appel de l 'U­
nion des Ëtudiants Ethio­
piens en France, contre la 
répression de la junte et le 
soutien qui lui est apporté 
par l 'URSS. Dans un com­
muniqué l ' U E E F déclare : 
«L'Union Soviétique a pen­
dant deux ans soutenu poli­
tiquement te régime mili­
taire contre le PRPE et les 

masses populaires, a juré 
d'aider Mengistu et le Meï-
son pour «écraser les enne­
mis internes et externes». 
Elle est allée jusqu'à four­
nir des armes qui seront u-
tilisées contre té peuple é-
thiopien. Voilé le rôle con­
tre révolutionnaire de l'U­
nion soviétique. Le comble 
c'est que cet assassin soit 
applaudi par le Kremlin en 
tant que ces héros de la ré­
volution éthiopienne». Fa­
ce aux baltes soviétiques 
ou américaines, les masses 
éthiopiennes ne baissent 
pas la tête». 

ONU : dénonciation 
des multinationales 
en Afrique australe 

La commission de l'ONU sur les multinationales a 
adopté vendredi une résolution demandant aux 
multinationales de s'abstenir de tout investissement dans 
les pays contrôlés par les régimes racistes et de s'en 
retirer progressivement. Les Etats Unis, la France, la 
Grande Bretagne et l'Allemagne avaient voté contre cette 
résolution. 

Galley en Mauritanie 

CONTRE LE PEUPLE 
SAHARAOUI, 
AIDE MILITAIRE 
ACCRUE 

Galley, ministre de la Coo­
pération, est depuis vendredi 
en visite officielle en Mauri­
tanie. Ses entretiens avec 
Ould Daddah ont, bien en­
tendu, porté sur l'aide mili­
taire, qui devrait considéra­
blement augmenter après la 
victoire remportée par le 
Polisario à Zouerate. En 
1973, de môme qu'il natio­
nalisait les mines de fer, le 
gouvernement mauritanien 
avait dénoué les accords mi­
litaires avec l'impérialisme 
français. Ould Daddah avait 
alors déclaré qu'ils constitu­
aient «une entrave à l'indé­
pendance totale». Cette aide 
militaire comprendrait des 
fournitures en armes et en 
munitions, mais aussi des 
équipements spécialement 
destinés à combattre les pa­
triotes sahraouis : des héli­
coptères pour surveiller le 
désert et des dispositifs de 
détection modernes. Les 

informations officielles insis­
tent sur le fait qu'il s'agit 
d'une aide en matériel et non 
pas en hommes. Mais ce 
matériel est assorti de «tech­
niciens» et de «spécialistes» 
dont on sait que le plus sou­
vent ce sont des officiers 
français «en congé» . 

Ainsi, après avoir préparé 
le terrain à la conférence 
franco-africaine en préten­
dant défendre l'intégrité terri 
toriale des pays africains, 
Giscard s'engage encore 
plus directement dans la 
guerre contre le peuple sah­
raoui . Le gouvernement 
mauritanien, qui avait tenté 
de se dégager de l'emprise 
de l'impérialisme français, la 
voit se resserrer dans le 
cadre de l'agression contre la 
R .A .S .D. à laquelle il s'est 
associé avec le régime de 
Hassan I I . 

États Unis : procès de Wilmington 

PROCES DU RACISME 
Aujourd'hui, le pasteur Ben Chavis, et ses camarades 

de Wilmington, condamnés à des dizaines d'années de 
prison en 1972, par la justice raciste américaine passent 
en appel. Une campagne internationale de protestation a 
été lancée pour soutenir ces militants pour les droits 
civiques, victimes de l'oppression raciste qui continue à 
sévir aux États Unis. 

Les faits remontent à 
1971. Le pasteur Ben Cha­
v is vient enquêter sur la s i ­
tuation à Wilmington, en 
Caroline du Nord, État du 
Sud. 18 jeunes noirs ve­
naient d'être expulsés de 
l 'Universi té. Les militants 
pour les droits civiques or­
ganisant un boycott des 
cours et des cours parallè­
les dans une église. C'est 
alors que les racistes du K u 
K l u x K l a n , menacent, pro­
voquent et agressent les 
mil itants, projetant, d ' in ­
cendier l'église avec la 
complicité de l'État de Ca ­
roline du Nord. Ben Cha ­
v is , à la tète de 2 500 m a ­
nifestants, exige de l 'ad­
ministration raciste le cou­
vre - feu . L a manifestation 
est attaquée par les racis­
tes qui encerclent l'église, 
tirent et provoquent des in­
cendies. Il y aura plusieurs 
morts. 

Un an plus tard, Ben 
Chavis , et neuf autres mi­
litants sont accusés d'avoir 
mis le feu à une épicerie et 
d'avoir provoqué les vio­
lences dont en fait le K u 
K l u x Klan est coupable. Le 

procès, en 1972, est enta­
ché de très nombreuses ir­
régularités. Les accusa­
tions reposent uniquement 
sur une déclaration d'un 
droit commun Allen Hal l , 
manipulé par les flics racis­
tes. Les dix de Wilmington 
sont condamnés à 282 ans 
de prison, dont 34 pour 
Ben Chavis . E n 1976, Allen 
Hall revient sur son faux 
témoignage et avoue qu'il 
lui a été extorqué en échan­
ge de sa libération. Isolé et 
maltraité en prison, Ben 
Chavis devra faire la grève 
de la faim pendant 130 
jours pour obtenir le droit 
de recevoir des visites. 

POURQUOI 
LA C A M P A G N E 

D E S R É V I S I O N N I S T E S 

Le retentissement don­
né par le P C F à la campa­
gne pour les dix de W i l ­
mington (venue d'Angola 
Davis à Par is , meefing à 
la Mutualité) a un but bien 
précis : il s'agit de montrer 
que le P C F est le «meilleur 
défenseur des l ibertés», il 
s'agit en mettant l'accent 
sur la répression aux USA. 

Ben Chavis dans la prison Mac Lain 

de faire croire que cette ré­
pression est sans commune 
mesure avec ce qui se pas­
se en U R S S (des «entorses 
à la légalité social iste»! . 

Le but du P C des États 
Unis est de se servir de 
cette campagne pour obte­
nir largement le soutien 
des Noirs américains. Ce 
part i , très faible, cherche à 
créer un parti de masse, 

qui pourrait faire concur­
rence aux partis démocra­
te et républicain. Il se sert 
d'Angola Davis pour lancer 
une organisation de masse 
contre la répression notam­
ment en Caroline du Nord. 
Ma is cette politique n'a 
pas pour le moment ren­
contré un large écho : aux 
élections, le parti révision­
niste ne recueillait que 
quelques mil l iers de voix. 

Le Ku Klux Klan 
chez les marines 

Camp Pendleton, en Californie, est un des plus grands 
camps de Marines aux États Unis. Tous ces derniers 
mois, le Ku Klux Klan y a organisé des activités et 
recruté des membres. Il a pu distribuer des tracts racistes 
à l'intérieur du camp, brûlé une croix (cérémonie 
traditionnelle de la secte) et fait venir le président 
national du K K K , Davide Duke. A partir du camp, ils ont 
organisé des attentats contre des organisations 
progressistes noires. Aucune mesure n'a été prise contre 
ces activités, sinon, après une importante mobilisation de 
masses, la mutation de quelques Marines, membres de la 
secte raciste. 

Quelques statistiques 
sur les noirs 

Le taux de chômage reste toujours à peu près It 
double de ceux des blancs. En octobre 1975, pa> 
exemple, le chômage national était 8,6 % tandis qut 
pour tes Noirs il était 14,2 % . Parmi les jeunes noirs dam 
les grandes villes industrielles comme Détroit, le 
pourcentage monte jusqu'à 50 ou 60 % . 

Le recensement de 1970 a montré qu'un tiers des noirs 
141 % dos enfants) sont «pauvres» (9 % pour les 
blancs), un quart de toutes les familles noires n'avaient 
pas un homme qui travaillait (les femmes noires trouvent 
plus facilement du travail... comme femmes do ménage). 

Bien que les Noirs n'occupent que 10 % de tous les 
logements, ils occupent 28 % des logements insalubres. 
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L a Commune 
au jour le jour 

Par Paule S A C O N N E T 

Mardi 9 mai 1871 

Rosse/ sera jugé et fusillé par les Versaillais le 28 
novembre 1871. 

C'est le déléqué à la guerre lui marne, Rosse l , 
qui va apprendre â la C o m m u n e et aux Par is iens 
la chute du fort ri'lssv-
Mais de quelle âtrange f a ç o n I 

Sans prévenir le Conseil de la C o m m u n e , il fait 
imprimer à 10 000 exemplaires une a f f i c h e , ainsi 
libellée «de drapeau tricolore flotte sur le fort 
d ' I s s y » - Ne croirait -on pas un bulletin de victoire 
versai l lais ? 

Et dans les journaux. Il fait paraître une lettre 
ouverte de démiss ion o ù il dénonce les erreurs 
mil i taires de la C o m m u n e , et se terminant a ins i : 
« J ' a i deux l ignes à choisir : briser l 'obstacle qui 
entrave mon act ion, ou m e retirer. 

J e ne briserai pas l 'obstacle, car l 'obstacle, 
c 'est vous et votre faiblesse ; je ne veux pas 
attenter à la souveraineté publique, 

J e me retire et j 'a i l 'honneur de vous 
demander une cellule é M a z a s » . 

A travers ces paroles, l'on voit que Rossel fait 
passer « s o n h o n n e u r » avant la sauvegarde de la 

Commune puisqu'i l révèle publ iquement, donc è 
Thiers par la m ê m e occas ion , toutes les faibles 
ses militaires de la défense de Par is . 
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Réunions, d iscuss ions , rencontres a v e c Rosse l : 
le Consei l de la Commune est perplexe. Rossel 
est - i l un traite ? Faut - i l l'arrêter ? Ou n'est -ce 
qu'un patriote en co lère ? Une contre -af f iche 
rassurante, est p lacardée sur les murs : elle se 
termine par « L a Commune vient de prendre les 
mesures énergiques que comporte la s i tuat ion» . 

La « C o m m i s s i o n des barr icades» renforce les 
défenses à l'intérieur de Par i s . 

Un constant échange de dépêches entre 
Versai l les et tes préfets et les commissa i res de 
police des régions autour de la capitale v ise à 
resserrer le blocus des v ivres ; mais les mai l les 
ne sont pas encore assez f ines, c o m m e le 
Commissa i re de Crei l : « O n m e signale toujours 
Chanti l ly c o m m e étant le centre de nombreux 
approvisionnements qui seraient dir igés sur 
Par is , soit par le chemin de ter, soit par les 
autres voies ord ina i res» . 

Livre conseillé : Edith Thomas «Rossel» <NRD) 

DANS NOTRE COURRIER 
La justice au quotidien 

NOUS ROULIONS 
Â 2 SUR 
UNE MOBYLETTE 

Chers camarades. 

Pour apporter une autre 
pièce à votre enquête sur la 
justice : arrêté avec une a-
mie par un flic il y a quel­
ques années parce que nous 
roulions à 2 sur une moby­
lette, le ton monte car le 
«représentant de l'ordre» est 
très provocant. Celui-ci me 
saisissant au col, mon amie 
lui égratigne la main avec un 
ongle en voulant me proté­
ger. Passe un car de 
;lics : c'est vite le circuit 
classique - commissariat, ta-
bassage dans une pièce par 
cinq flics en furie, inculpa­
tion de «violences à agent», 
et direction La Santé et la 
Petite Roquette. Après 3 
journées de séjour dans ces 
lieux, nous passons en ju­
gement. Heureusement pour 
nous un fonctionnaire com-
préhensif de la prison avait 
accepté de prévenir l'exté­
rieur, et nous avions un 
avocat. 

Quelle n'est pas notre 
stupeur en voyant entrer le 
flic en question soutenu par 
deux collègues, le bras et 
une partie du bassin dans le 
plâtre II Devant cette mas­
carade, nous demandons 

bien entendu une contre-
expertise : le juge nous ré­
pond que pour cela il faut 
immédiatement payer une 
avance de 600 F, et que le 
jugement serait reporté à 
quinzaine, nous, pendant ce 
temps réintégrant notre cel­
lule. 

Bref nous avions compris. 
Le jugement est très rapide : 
3 semaines avec sursis, 
a m e n d e s , d é d o m m a g e ­
ments, remboursement é la 
Sécurité Sociale des flics les 
soi-disant frais médicaux et 
paiement du salaire du flic 
pendant son arrêt de travail 
de plusieurs semaines II En 
tout, plus d'un million de 
fanes anciens en valeur ac­
tuelle. 

Leur justice était passée. 
Mais nous étions Français, 
blancs, nous avions un 
avocat. Que dire de tous 
ceux qui passaient avec 
nous, jeunes, immigrés, qui 
en prenaient pour des mois 
de prison ferme pour une 
pécadille, avec pour les der­
niers la certitude d'être ex­
pulsés à leur sortie de pri­
son ! 

Salutations révolutionnai­
res. 

F. Paris 

LA LIBRAIRIE 
POPULAIRE Â LILLE 

«La Librairie Populaire», 
40 rue Jules Guesde à Lille 
{quartier de Wazemmos) 
édite des bons d'achats de 
soutien à 100 F, 10 F et 20 F. 
Ces bons sont échangeables 
jusqu'au 15 juillet 1977 
contre la quantité équiva­
lente d'ouvrages (en une ou 
plusieurs fois). 

De même des «colis du 
militant» seront en vente è 
50 F {classiques du marxis­
me-léninisme, + livre de 
poche, revues e t c . ) . 

Vos achats (bons ou colis) 
nous permettront de vous 
offrir un choix d'ouvrages 

plus important, de rendre 
notre librairie plus vivante, 
plus attrayante. 

Nous vous remercions 
d'avance pour votre soutien 
et vous invitons à «La Li­
brairie Populaire» 40 rue J u 
les Guesde à Lille (Nord). 
De cette librairie, nous vou­
lons faire une arme efficace, 
un lieu de discusions, de 
confrontation d'idées, une 
librairie au service du peu­
ple. 

Toute suggestion, propo­
sition sera également bien 
accueillie (vous pouvez nous 
écrire). 

Notre téléphone : 57.53.52 

Communiqué 

CHAQUE LUNDI SOIR à 21 H 
AU CAFÉ -C INÉ LA TANIÈRE 
DEUX FILMS SUR LA CHINE 

réalisés par M et X Luccioni 
« L ' O C C U P A T I O N DU T E M P S LIBRE EN CHINE» 

« O R G A N I S A T I O N SOCIALISTE CONTRE 
TREMBLEMENT DE TERRE» 

Les séances seront suivies de débats en présence des 
auteurs. 

Participation aux frais (avec consommation) : 10 F 
Présentés par le G R E S H 
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11 m'arriva de lui proposer un emploi dans les 
maisons qui me faisaient travailler. « Non, mais...» 
me rabrouait-U avec ce mépris particulier a 

• ceux qui, n'ayant jamais travaillé, passent leur 
: vie dans l'attente d'une occupation digne d'eux. 

Une seule passion l'habitait : son amour neuf. 
! Sans copains pour ironiser, railler, vulgariser les 

premiers désirs, les élans, et tout ce qu'on veut 
dire à dix-huit ans avec le mot amour, il l'avait 
agrandi démesurément, transfiguré. Son imagina­
tion féconde, l'indifférence qui le coupait de ce 
qu'il appelait « le reste » renfermaient entre leurs 
murs épais, le préservaient de nous. Quand les! 
fenêtres s'ouvrent après les pluies de mars, i l 
y avait eu, dans le petit matin, M a rie-Louise, 
les bras levés, coiffant sa frange noire. Une ombre 
d'abord, des contours imprécis, puis, à l'approche 
de l'été, un visage doré par le contre-jour. 

I-a grand-mère les heurta, un soir qu'ils s'em­
brassaient derrière la porte de la rue. E l l e se fâcha, 

I lui conseilla de chercher des filles ailleurs que 
; dans la maison. 

Je fouillais souvent sa chambre et son linge. 
Mais il avait un désordre si bien organisé qu'il 

; pouvait cacher quelque chose sans risque. Sur 
j le mur, la carte s'empoussicrait. I l ne nous suppor­

tait plus, nous blessait de ses critiques grossières 
et quand il nous parlait — ce qui arrivait rare­
ment — il se lançait dans des dissertations 
enflammées sur la fierté d'être, en des temps 
pareils, un opprimé. 

— O u i , mais toi, Lucien, tu fais ce que tu 
veux. Jusqu'à maintenant, il est vrai, tu as choisi 
de ne rien faire. 

Je l'atteignais. Je le voyais dans ses yeux. I l 
m'aurait frappée avec plaisir. Alors, il retournait 
dans sa chambre. Devant ses yeux, la ferictre de 
Marie-Louise. I I écrasait son front contre la 
vitre, attendait qu'elle parût, lui faisait signe et 
sortait. 

L e soir du réveillon, il s'habilla de bonne heure. 
— T u ne dînes pas avec nous? 
— O u i , mais avant, je passe chez un copain. 
— T u as un copain? 
— E h oui, j'ai un copain. 
Nous attendîmes tard. Sans lui fondait la joie 

des réveillons, la féerie de la cuisine odorante 
avec les plats recouverts jusqu'au dernier moment, 

: la surprise cachée dans le four. 
— I l doit être avec celle d'en face, dit la grand-

mère. 
Puis elle se mit à évoquer les morts en mangeant 

la surprise. 
Quand furent passées les fêtes, je me décidai, 

: j'allai à Saint-Nicolas, et vis le principal. Lucien 
y avait fait ses premières classes, la paroisse pre­
nant habituellement un orphelin en charge dans 
une de ses écoles. J'exposai le cas de mon frère. L e 
principal m'écrivit le surlendemain et m'annonça 
qu'il engagerait Lucien à la rentrée de janvier pour 
surveiller les études du soir. C'était tout ce qu'il 
pouvait faire; il le convoquerait sous peu. Lucien, 
quand il reçut la lettre, la lut, la relut et disparut 
dans sa chambre. A table, il ne dît rien et sortit 
comme les autres jours. L e . soir, je l'interrogeai: 

— T u n'as rien reçu d'important ce matin? 
I l me regarda durement. 
— Ah, c'est toi? Cest tout à fait ton genre. 

Mais est-ce que vous ne pouvez pas me laisser 
tranquille? T u te rends compte, moi, surveil­
lant? Si c'était le besoin d'argent, il fallait le 
dire, j'avais les quais, l'usine... 

I l y alla pourtant. 
(â suivre) 

CINEMA 
Point de vue sur 

«NOIRS ET BLANCS 
EN COULEURS» 
«La victoire en chantant» 

Un film de J .J . ANNAUD 

1915 : quelque part en 
Afrique, une poignée de 
colons français vaquent à 
leurs affaires, ils ignorent 
encore que la première 
guerre mondiale a éclaté. 
Deux négociants, à la fois 
amis et concurrents, leurs 

Tout ce petit monde im­
bécile, vulgaire et raciste, 
ripaille tranquillement. 
Seul, da ns la colonie, un 
jeune homme tranche par 
son attitude, il est cultivé, 
géographe et se tient plutôt 
â )'écart. Sur sa table de 
travail, le portrait de Jau­
rès ; de la métropole, il re­
çoit «L'Humanité», c'est 
d'ailleurs ce journal qui ap­
prend aux colons la nouvel 
le du déclenchement de la 
guerre. Le jeune homme 
est un «socialiste», et il ré­
cuse le racisme ouvert de 
ses compagnons. Pour lui, 
les Africains ne sont pas 
méprisables, puisque, écrit 
il dans une lettre à un de 
ses professeurs, «par leur 
tranquil ité champêtre, ils 
rappellent les paysans 
d ' Indre -e t -Lo i re » . 

Les colons français déci­
dent d'«entrer en guerre». 
Une attaque contre le poste 
de ta colonie allemande 
voisine, est décidée. Qui va 
être l'armée française ? 
Les Africains que l'on en­
rôle, è l'aide des tirail­
leurs, avec la plus grande 
brutalité. On veut faire vi­
te • ')••• journée d'entrai-
nement suff i t» disent les 
négociants qui n'ont pas 
l'intention de nourrir les 
indigènes envoyés au mas­
sacre. Le résultat de l'atta­
que est un désastre : les 
Africains partis derrière le 

femmes, deux prêtres parti­
culièrement soucieux de leur 
commerce en bondieuseries, 
ventes de médailles et de 
statuettes en plâtre, un 
sergent qui n'a pas telle­
ment l'âme du baroudeur et 
attend l'heure de la retraite. 

drapeau français subissent 
les effets de la mitrailleuse 
allemande et des pièges 
disposés par les Allemands 
autour de leur poste. Les 
colons qui suivaient à dis­
tance, tout en déjeunant 
sur l'herbe par un beau so­
leil, replient rapidement la 
nappe ; maintenant. Us ont 
peur que « les boches arr i ­
v e n t » . 

Désormais, c 'est le jeune 
socialiste qui va prendre 
les affaires en main. Alors, 
tes choses vont changer. 
Lui qui écrivait, parlant des 
Africains ; « j e ne suis pas 
loin de penser que ce sont 
des hommes», va organiser 
la guerre avec d'autres mé­
thodes : on n'enrôle plus 
les indigènes sans avoir au 
préalable «négocié» avec le 
chef africain du village, en 
essayant de le convaincre 
qu'il y va de l'intérêt de 
«tous» d'envoyer les hom­
mes au feu, maintenant on 
distribue de la nourriture 
et du vin, beaucoup de vin, 
aux combattants, les fem­
mes des négociants cou­
sent des pagnes pour les 
indigènes, et te prêtre alsa­
cien enseigne même quel­
ques mots de français aux 
soldats africains. Et pour 
«couronner» le tout, le jeu­
ne socialiste épousera mê­

me très officiellement une 
Africaine, ce qui ne man­
que pas de choquer te reste 
de la petite colonie françai­
se. 

La guerre s'achève. A-
près les massacres et les 
mutilations d'Africains 
dans les tranchées «comme 
là-bas en Europe» , les co­
tons français fêtent tes re­
trouvailles avec leurs collè­
gues allemands et aussi les 
Angleis qui étaient dans 
les parages. Le jeune socia­
liste rencontre un confrère 
allemand sous l'uniforme 
d'officier, avec lequel enfin 
il peut deviser de sujets «é-
levés». 

La satire contre les colo­
nialistes, et aussi contre les 
«socialistes» est sans pitié. 
Avec des artistes tels que 
Jacques Dufilho dans le rô­
le du négociant, tes colons 
sont tournés en ridicule 
avec beaucoup de force Et 
l'église se voit aisément ré­
gler son compte. 

Mais, que/le est ta place 
des Africains dans te fi/m ? 
Ceux-ci sont vus de maniè­
re très extérieure. Sans 
doute y a-t-U, surtout au 
début du film, de bons pas­
sages : ainsi lorsque trans­
portant les colons dans des 
chaises à porteur, les Afri­
cains chantent en se répon­
dant : « ton blanc est- i l 
lourd ' Le mien est lourd 
comme un b œ u f » ou «et le 
mien sent des p ieds» : les 
colons ont tes oreilles ra­
battues sanz savoir ce que 

chantent tes Africains qui 
tes tournent ainsi en ridicu­
le. Mais, que/les réactions 
parmi ta population vis A 
vis de l'enrôlement forcé, 
et de toute la politique co­
loniale, ceci reste passé 
sous silence. 

Enfin, jusqu'à que/point 
le rôle des socialistes, arti­
sans de «l'union sacrée» et 
massacreurs des peuples 
coloniaux, durant des dé­
cennies, est-il dénoncé ? 
Dans le film, lorsqu'il de­
vient organisateur de la 
guerre, le géographe est-il 
encore socialiste ? On ne le 
sait pas trop. 

Le film présente tout de 
même un incontestable 
point de vue anti-colonia­
liste et il dénonce claire­
ment le rôle de ceux qui, 
sous prétexte «d'humanis­
me» ou de «socialisme», 
essayaient ' de camoufler 
quelques aspects des guer­
res impérialistes pour 
mieux les défendre. Et l'ar­
me du rire utilisée dans le 
film est bien loin d'être né­
gligeable. 

D.V. 

Le film passe actuelle­
ment à Par is , aux cinémas 
Marbeuf 18*1 
Secretan | 19 ' l 

Programme télé 
LUNDI 9 MAI 

TF 1 

13 h 50 
'H h 00 
18 h 35 
18 ri 40 
19 h-00 
19 h 70 
10 h 45 
20 h 00 
20 h 30 
.'1 h 45 
72 h 50 

A 2 

h oo Aujourd'hui madame 
05 • Arsène l upin 

Restez donc avec nous 
A la bonne heure 
Nounours 
L'ile aux enfants. Pour las jeunes 
Bonsoir chef. Feuilleton 
Actualités régionales 
Eh bien... raconte I 
JOURNAL 
Branauignol. Film français 
Pour le cinéma 
Journal et fin des émissions 

18 h 35 Tchin-Tchin, petit moineau 
18 h 45 - Flash information 
19 h 20 - Actualités régionales 
ï9 h 45 • La Tirelire 
70 h 00 - JOURNAL 
70 h 30 - La Tète et les jambes 
71 h 55 - Tous les chemins mènent à Rome. 
22 h 45 • L'huile sur le feu 
73 h 25 Journal et fin des émissions 

FR 3 

11 h 45 - La chronique du mois 
19 !> 05 Sports 22 
19 h Actualités régionales 

Tribune libre 
JOURNAL 
Les jeux de vingt heures 
Archimède le clochard. Comédie française 
Journal et fin des émissions 

19 h 40 
19 h 55 
70 h 00 
" i h 30 
'7 h 00 



ce temps qu'on nous vole 
La logique d'un plan 

F a c e à l 'augmentation de la population bisontine, 
cinq quartiers d 'HLM ont été construits à la 
périphérie. Cela ne suffisait plus : à 7 ki lomètres du 
centre, une ville nouvelle : Planoise doit rassembler 
près de 40 000 habitants. Les gens se trouvent de 
plus en plus éloigné de leur lieu de travai l , le 
v o l u m e d u t r a f i c s ' a m p l i f i a n t , la c i r c u l a t i o n 
devenait impossible. La municipal i té adopta alors 
un plan de circulat ion à grand renfort de publ ic i té 
et non sans opposition de la part des commerçants . 
Les objectifs : 
- interdire ou décourager la c irculat ion automobi le, 

au centre, dans la boucle. 
- laisser ainsi la priorité aux piétons et aux bus. 
- réaliser une rocade et des parkings pour les 

automobil istes de passage. 
- faire circuler des minibus au centre ville et le soir. 
- augmenter le nombre de bus de sorte qu'actuelle­

ment , plus de 25 000 bisontins les prennent chaque 
jour. 

Sans conteste , ce plan est une réussite représen­
te une rationalisation indispensable de l 'urbanisme 
existant. Par exemple, s i ces 25 000 personnes 
prenaient chaque jour une voiture, cela ferait près 
de 100 ki lomètres de long I Économie de temps, 
économie d'énergie. C'est appréciable en période 
de cr ise I A part certaines dépenses contestées 
c o m m e cel le du revêtement de la rue piétonne 
particul ièrement al issant et fragile. 

Le plan de circulat ion m i s en couvre au centre de 
B e s a n ç o n , r e v i e n t à d é t o u r n e r la c i r c u l a t i o n 
automobile vers une rocade extér ieure, et à 
dégager le centre-vi l le pour les transports en 
commun et les r iverains. Des mini -bus relient les 
grands parkings périphériques au centre. J u s q u ' e n 
janvier 76, des taxis et des camionnettes rempla­
çaient les bus aux heures creuses. L 'nappel» de 
transport créé par le succès de ce sys tème a 
entraîné le relais des taxis par des mini -bus et des 
autobus tradit ionnels. Pour le centre de la vil le, ce 
système de transport est incontestablement fonc­
tionnel. 

Est -ce pourtant un modèle « s o c i a l i s t e » ? Il 
faudrait voir ô qui cela profite et qui paye. Tandis 
que de nombreux travai l leurs se trouvent ma l 
desservis dans les quartiers pér iphér iques ou les 
banlieues, dépendent des bus de l 'entreprise, les 
«espaces p ié tonn iers » du centre profitent surtout é 
la bourgeoisie et à la petite bourgeoisie désœuvrée 
qui s 'y pavanent, ne manquant pas une occasion de 
protester contre les « i n t e m p e s t i v e s » manifestat ions 
d'ouvriers ou de chômeurs le soir ou le samedi 
après -mid i , qui troublent leur tranqui l l i té et leur 
commerce . 

BESANCON : UN MODELE 
POUR LES TRANSPORTS ? 

Reportage de nos correspondants de Besançon 

LES BUS POUR PLANOISE : 
«INDISPENSABLES!» 

Une famille nom­
breuse : 

«Isolés comme on 
est à Planoise, cette 
sorte de cité dortoir, 
on est obligé d'aller an 
ville régulièrement sur­
tout pour les enfants 
ou pour aller faire des 
courses. Çe coûte cher 
et ça prend du temps. 
Alors, avec le système 
actuel, on a intérêt è 
prendre le bus, malgré 
la lenteur (près de 20 
minutes : pas encore 
de ligne directe rapide) 
malgré l'entassement 
aux heures de pointe 
et malgré aussi un 
certain énervement qui 

conduit à des incidents 
où le racisme anti­
jeunes ou contre les 
immigrés n'est pas ex 
clu. 

Mais par rapport è 
d'autres villes, c'est 
sans comparaison : les 
bus sont beaux, pro­
pres et confortables, il 
y a le service minimum 
le soir et le dimanche 
et avec les cartes, ça 
ne revient pas trop 
cher, par exemple, 
pour ma fille qui doit 
aller au lycée é plus de 
5 km, le transport est 
gratuit, le problème, 
c'est pour aller d'un 
quartier périphérique è 
un autre, u 

PLAN DE BESANÇON 
ET DES GRANDES LIGNES 
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SERVICE PUBLIC 
Sous l'impulsion de l'an­

cien adjoint (1) aux trans­
ports, ancien cadre aux 
Compteurs Schlumberger, la 
ville s'est dotée successi­
vement : 
- d'une multitude de parc­
mètres vendus par... l'entre­
prise Schlumberger et gérés 
par Locapark (lié à la Société 
des Grands Travaux de Mar­
seille) qui empoche au moins 
0,60 F pour 1F 
- de panneaux publicitaires 
ae la maison Decaux de plus 
en plus envahissants sous 
prétexte de signalisation 
- de deux sociétés chargées 
des bus : la CTB , qui gère 
localement le service et le 
Transexel (2), société natio­
nale, filiale d'un groupe dé­
pendant du baron Empain et 
de Parisbas, qui empoche les 
bénéfices ( 1 5 % des 92 mil 

ET GROS SOUS 
lions d'AF versés en 1976 par 
la municipalité) qui doit, elle, 
financer matériel et «défici-
cit» : officiellement 26 F par 
an et par habitant 
- d'un magnifique système 
électronique de régulation 
installé par Thomson C S F 
mais qui n'a jamais marché. 
Coût : près d'un milliard 
d'anciens francs. 

Comme on le voit, tout cet 
argent n'est pas perdu pour 
tout le monde I 

(/) aujourd'hui il s'est mis à 
son compte pour exporter le 
matériel bizontin I 
\2) la Transexel gère le ré­
seau de Lyon et celui de 16 
autres villes dont Dijon, 
Montbe/liard, Montpellier, 
Perpignan, Caen, Tours, 
Cherbourg, etc. 

LE PS : «VOUS N'A VEZ PAS HONTE 
DE FAIRE GRÈVE ?» 

Les dix jours de grève des chauffeurs de bus de la C T B 
en octobre ont été marqués par les prossions et les 
menaces continuelles des notables du P S : Minjoz. 
d'ancien maire) et les conseillers généraux, dont Pinard, 
devenu adjoint au maire, chargé des relations avec le 
personnel communal f La municipalité a envoyé les 
grévistes au tribunal et demandé l'expulsion par les flics. 

Finalement, la grève, sous l'impulsion de la CFDT, a 
permis d'améliorer une situation déjà bien changée DÛ.' 
les luttes précédentes : progression des salaires et 
amélioration des conditions de travail (surtout les 
horaires). Mais, si l'embauche a continué, le problème de 
l'emploi reste en suspens avec le risque de licenciement 
des stagiaires durant leurs douze premiers mois de 
présence. Ce fut d'ailleurs l'origine de plusieurs luttes. 

«3 BUS POUR ALLER TRAVAILLER !» 

« A défaut de liaisons di­
rectes d'un quartier périphé­
rique à un autre, je dois 
prendre deux bus et un troi­
sième car spécial de l'usine. 
Je dois partir à 7 heures pour 
arriver à 8 heures. Et le soir, 
c'est souvent plus long, 
16h45 à I7h55 au moins. 
Deux heures de car, le plus 
souvent debout, et comme 
les horaires des bus sont 
élastiques, on risque de rater 
les correspondances et donc 
le dernier car, c'est à dire 
manquer toute une journée, 
donc perdre 75 F puisqu'il n'y 
a pas d'autres liaisons avec 
cette usine située è la cam­
pagne. 

Pourtant dans notre boite, 
il y en a qui ont moins de 
problèmes : le patron et les 
cadres ont leur Mercedes et 
leur essence payée par l'usi­
ne et quelques employés pri­
vilégiés qui ont droit à des 
mini-bus directs. Le reste du 
personnel a droit à deux cars 

des «Monts Ju ra » tombant 
en ruine et sans strapontin . 
Quand ils ont embauché 
massivement des intérimai­
res, il a fallu qu'une femme 
s'évanouisse pour qu'ils se 
décident à faire circuler 
provisoirement un troisième 
car. 

Le tarif des bus de la ville 
n'est pas trop mal avec les 
cartes ou les tickets achetés 
dans les kiosques : on peut 
circuler une heure avec le 
même ticket. Mais si j'oublie 
d'en acheter, cela me revient 
à 7,20F les 4 tickets achetés 
dans le bus pour la journée. 
Ça fait cher du kilomètre I 

Le patron ne nous a pas 
fait de cadeaux en nous «of-
rant» les cars gratuits quand 
il a déménagé son usine à la 
campagne puisqu'on est 
obligé de payer pour aller à 
ce car . » 

une ouvrière de DIFO, 
habitant les 408 

LES OUVRIERES DE KELTON 
«PAS POUR NOUS !» 

«Ramassées tôt le 
matin, dans un rayon 
de plus de 50 km. 
pour arriver à 7 h 24 à 
l'usine; habitant nour 
la plupart à ta campa­
gne, on est donc à la 
merci des cars de Kel-
ton. Si le patron veut 
lock-outer ou briser une 

grève, il lui suffit de 
supprimer le ramassa­
ge. Le soir, pas ques­
tion de rester pour une 
réunion, ou pour une 
manif, il faut reprendre 
le car à 16 h 30. Alors, 
les transports à Besan­
çon, c'est pas pour 
nous lu 

LES OUVRIERS DE LA RHODIA 

a u r a » -

La Rhodia 

« O n travaille en équipe de 
4/6, alors on est beaucoup à 
avoir construit dans la ban­
lieue pour être plus au calme. 
Moi, ça fait treize ans que 
j'ai bâti dans ce village. On 
va au boulot en voiture, on 
s'arrange avec les gars du 
même poste. Pour prendre le 
boulot à 4 h du matin, on 
met 10 minutes et ça nous 
revient à 30 F par mois et par 
personne pour l'essence. 

«Pour nous, les transports 
en commun sont inutilisables 
linexistants ou pas à nos 
heures). Par contre, on paye. 

puisque l 'entreprise nous 
prélève le 1 % sur les 
s p i r e s pour les transports, 
et si on veut se garer en ville, 
il faut payer le parcmètre I 

« L e gros problême pour 
nous dans la banlieue, c'est 
les transports scolaires. Les 
cars sont dans un état 
lamentable, les trajet.» sont 
mal organisés, les gosses 
sont crevés et du coup, 
suivent mal en classe. Der­
nièrement, une grève au C E S 
do Saône a été organisée â ctf 
propos.» 


